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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-342 du 6 mars 1954 portant attribution d’une 
indemnité de stage aux agents de la radiodiffusion-télévision 
française appelés à suivre un cours d'instruction profession- 
nelle hors de leur résidence administrative. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et muitaires; 

Vu le décret n° 49-1267 du 17 septembre 1949 portant attri- 
“hbution d'une indemnité spéciale aux agents de fa radiodiffu- 
sion télévision française appelés à suivre un cours d'instruction 
profes&.onne.le hors de leur résidence administrative ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1933 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements, et nolarmment son 
article 19: 

Le conseil des ministres entendu, 





DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














Pécrète : 

Art. {7. — Les agente de la radiodiffusion-ttlx : 
caise appelés, par suite de jeur succès à un con r : 
examen cuvragt accés à un emjioi de début de cvit 
tration, à suivre un cours d'instruction professio 
mentaire hors de leur résidence administrative k 
peuvent prétendre, pendant la durée dudit cours. à 
nité journalière de stage. 

Lee taux maxima de cette jodemuité sont fixés conf : 
aux indications ci-dessous, par référence aux taux : 
nité de tournée tels qu'ils sont déterminés en ap 
dispositions du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 su 
considérant comnme « chefs de famille » les agents : 
agents ayant des enfants à charge, an sens prévu par * 
lation sur les prestations farniliales, et les agents vivant habi. 


tucilement avec leur mère veuve: 

1° Pendant les eix premiere mais: 

de taux de base. 
4 

un taux ge bace. 


Chefs de faimike : 

Autres agents: 
2° A partir du premier jour du septième mais: 

Chefs de famille: un taux de base. 

Autres agents: néant. 

Art. 2. — Les dispositions du présent texte ng sont en aucun 
cas applicables aux élèves qni ne faisaient pas partie du ; 
sounel de l'administralion de la radiodiffusiontélévision 
çaise avant la date du concours ou de l'examen, 


Art. 3. — Le décret n° 49-1267 du 17 septembre 1939 susvi 
est abrogé. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono 
miques, le secrétaire d'Etat à la présidence du coneil, le sers 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de linformmt 
et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce 


qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
effet du {% juin 1953 
République française, 


Fait À Paris, le 6 mars 1954. 


i 


et sera publié au Journal officiel de la 


JOSEPH LANIEI 

Pai 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
FAURE, 


le président du cons: 


il des ministres: 


EDGAR 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du co: 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'injormation, 

ÊËMILE HUGUES, 

Le secrétaire d'Etat au budyrt, 

HENRI ULVER. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 2%6 mars 1954 rapportant le titre d'existence légale 
d'un établissement congréganisie. 


——————_— 


Par décret en date du 2% mars 1954, est abrogé l'articie 1* di 
décret du 3 janvier 18%, ayant autorisé la congrégation des Peties 
sœurs des pauvres de Saint-Pern à fonder un établissement paru 
cuiier à Fourmieé (Nord), 





+0+- 


Décrets du 26 mars 1954 portant promotions et nominations 
de préfets. 





Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du minis 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 44 juin 49%1 relalfs au siai 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


ire 


ut 











id), 


——— 


atut 
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ÿ art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Décrète : l'intérieur sont charges, chacu en é l rne, de e\é- 
ut, ter, — M. Kaouza (Maurice), préfet de % classe en service Rér + pr ret, jui sera publié au Journal offiviel de 
141a 4 est élevé à la 2 classe à compter du 12 avril 1919 et à la République \nÇaise. 
ja lasse à comp'er du 12 octobre 1955. Fait à Paris, le 26 mars 195. 
+ 5h s — Le président du conseil des ministres et le ministre de Mi 25/00 NC D mé, RENE COTYe 
minérieur sont chargés, chasun en ce qui le concerne, de l'exé- AN resiuen _ ia République: 
du présent décret, qui à ira effet financ er à compter de Le président du conseil des ministres, 
sa publication au Journal officiel de la République française. JOSEPH LANIEL, 
Fait à Paris, le 26 mars 1954. À Le 7” le l'intérieur, 
nue Our LÉON MARTINA ÉPLAT, 
aid 1 li . 
Par le Président de . ee: Le secrétaire d'Etat à l'interieur, 
Le président du conseil des ministres, SNS os 
JOSEPH LANIEL, | , (iii 
Le ministre de l'intérieur, 
uns menace si: Le Président de la République, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, Sur le rapport du président du conseil des ministre t du ministre 


EPOUARD TIHBAULT, 


—+ 0 &—— 


1e Président de la République, 

&ur le rapport du président du conseil des minis 
de l'intérieur, L 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 1% juin 1951 relatifs au stlalut 
narticulier du corps préfectoral; 
nseil des ministres entendu, 


res et du ministre 


L m 

Le € 

Décrète : 

url, fer — M. Peretti (Achille), préfet de 3 classe, en service 
dé'aché, est élevé à la 2e classe à compter du 2% février 19%M9 et 
dla tre classe à compter du 26 août 1955. 

{rt, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
vin érieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
ceuton du présent décret, qui aura effet financier à eompter de 
sa publication au Journal ofliciel de la Képublique française. 

Fait à Paris, le 2% mars 1954, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
HDOUARD THIBAULT, 
— —— 4 © à —— 


Le Président de la République, 
sur le rapport du présiden! du conseil des ministres et du ministre 
4 n r 
Ge NerIEUr, 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1991 relalifs au statut 
pareulier du corps préfectoral; 
Le seil des ministres entendu, 
bécrète : 
Art, fer, — M. Godin (André), préfet de fre classe, en service 
délaché, est élevé à la hors-classe. 
irt. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
ion dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
à République française. 
Fait à l'aris, le 26 mars 1951. 
RENÉ COTY, 
le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANTEL, 
Le vninistre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EDOUARD THIBAULT, 
SERRE ER 


Président de la République, 

e rapport du président du consei! des ministres et du ministre 
Lintérieur, 
_Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relabfs au statut 
Piriculier du corps préfectoral; 

le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
\L Ier, — M. Wiltzer (Marcel), préfet du Jura (2 classe per- 


, est nominé préfet de l'Aube (2e classe). 
À 


M. Cathal (Georges), préfet de la Vendée, est élevé à la 2 c'asse 


el nommé préfet du Jura. 
Dans ce poste, il bénéficiera de la % classe à titre personnel. 


M Perreau-Pradier (Jean), préfet de la Drôme (2 classe person- 
‘ne, est nommé préfet de la Vendée (2 classe). 

M Tomasi (Jean), préfet des Basses-Alpes {2 classe personnelle}, 
“1 horminé prélet de la Drôme (2? ciasse). 

M Eriau (Gabriel), sous-préfet de Roanne (hors classe), est nommé 
rélet des Basses-Alpes (% classe). 

M, 


Eriau est titularisé dans son grade. 








de l'intérieur 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1991 relalifs au status 
parliculier du corps préfectoral: 

Le conseil des ininistres entendu, 

Décrète : 

Art. der - M. Marquet {Jean)\, préfet de 3e classe en service 
détaché, est élevé à la 2e classe à compter du 13 août 1452, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet financier à moter de 
sa publication au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1954. 


Par le Président de la Républiq le : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANTEL, 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTIINAL' D DEPLAT, 
Le secrétaire d'Elat à l'int r'eur, 
EDOUAHRD THIBALFLT, 
ee 0e) 





Décréeis du 26 mars 1954 portant nomination de prétets honoraires, 
Le Président de a Républiq 1e, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 


Vu les décrets des 19 juin 1950 et 1% juin 1931 relatifs au status 
parlic ilier du € rps préfectoral: 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, {er - M. de Villeneuve {Michel}, ancien préfet, es! normm 
Pr fet honoraire 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chars . Ha en ce nr l «le vx 
culion du présent ret, qui sera pui 1 Journal vf[ivicl de 
la Répubiique frur ( 
Fait à Par e x; im 1951 
RENE TYe 
Par le P nt de la République 
Le pr lent lo l «dl 7 ist A 
JUS! ! 
Le ? ‘re lin! A 
l 4 AL, 


Le Président de la République 

Sur le rapport du président du ns les ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

‘u les décri les 19 juin 1950 et 14 j 1951 re fs au itut 
parliculier du cor] réfectora 

Le conseil des rnir es entendu, 

Décrèt 

Art. for, — M. Giberton ‘André I t le Î le la 
Seine, est nommé préfel honorai 

Art. 2, — Le président du conseil « minis! et le m tre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce ii | neerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officicl de 
la République française 


Fait à Paris, le 25 mars 1954. 


Par le Président de la République: 
Le président dn conseil des ministres 
JOSETH LANJEL, 


Le secrTélaire d'Etat à l'intu T'eUr, 
EDOUARD THIMUET, 





6e 
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Décret portant nomination et promotion de sous-nréfess. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 16 mars 1951: page.2508, 
dre colonne, 49e ligne, au lieu de; « M. Joseph (Georges), secrétaire 
du centre adiministratif et technique interdépartemental de Tou- 
louse, ete, », lire M. Joseph (Georges), secrélaire général du cen- 
Ve adininistratif et technique interdépartemental de Toulouse... ». 


—— - — ++ 





Administration préfectorale. 





Par arrêlés du 18 mars 1954: 

M. Gerolumi (Alain), chef de cabinet du préfet de Saône-et-Loire, 
est nommé chef de cabinet du préfet de Meurthe-et-Moselle. 

M. Burlot (Marcel), administrateur civil au ministère de l'intérieur, 
est nommé chef de cabinet du préfet du Gers. 




















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 22 mars 1954 portant oncession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 22 mars 1954, rendu sur Ja proposition du 
présibent du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant 
que les concessions du présent décret sont faites en conformité des 
lois. décrets et règlements en vizueur, Ja médaille militaire est 
conférée, avec trailement, aux inililaires n’appartenant pas à l’armée 
active désignés ci-après: 


Tableau de concours publié au Journal officiel du 8 septembre 1949. 


RÉFORMÉ POUR BLESSURES DE GUERRE 
AVEC UNE INVALIDITÉ INFÉRIEURE A 69 p. 400 


infanterie. 
Mohamed ben Ahmed ben Tabar, soldat, classe 1940, recrutement 
du Maroc, inle A. 109%/10, 5 ans de services, 3 campagnes, A été 


) 
bics sé. 
Tableau de concours publié au Journal officiel du 4 juillet 1950. 
DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Infanterie, 
M'ilarmed ben Acmar ben Tahar, sergent-chef, classe 1927; recrute- 
ment du Maroc, mie IE, 3.2%9/27: 90 ans de services, 7 campagnes 
A été blessé et cité, 


Tableau de concours publié au Journal officiel 
des ?5 et 23 décembre 1950. 


RÉSENVES 


Infanterie. 

Abdallah ben Almeéd ben Shal, sergent, classe 1920, recrutement 
du Maroc, mle K, 419; 19 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Aluned ben Mohamed ben Barek, sergent, classe 1930, recrutement 
du Maroc, mle A, 73/30; 19 ans de services, 10 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Aomar ben Ahmed ben Lhassen, sergent, classe 19%, recrutement 
du Maroc, mle À 623/1; 19 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé, 

Aomer ben Mohamed ben Mars, 2e classe, classe 1932, recrutement 
du Maroc, mle A. 4%/32; 17 ans de services, 7 campagnes. A été 
b'essé, 

Benallah ben Mohamed ben Driss, 2e classe, classe 1951, recrutement 
du Maroc, mle A. 40/31; 18 ans de services, 6 campagnes. À été 
cité. 

Hamou ou Hamou Naït Addou, sergent, classe 1931, recrutement 
du Maroc, mle A. 200/M; 18 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé, 

Mohamed ben Abdallah ben Mohamed, adjudant, classe 1990, recru- 
tement du Maroc, mle A. 559/30; 18 ans de services, 3 campagnes. 
A élé cité. 

Mohamed ben Haman ben Djillali, sergent, classe 1929, recrutement 
du Maroc, mle J. 2876; 20 ans de services, 6 campagnes. A élé 
cité et blessé. 

Mohamed ben Saïd ben Djil'ali, sergent-chef, classe 1930, recrute- 
ment du Maroc, mle A. 276/30; 19 ans de services, 7 campagnes. 
A été blessé et cité. 





Mohamed ben Tahar ben Saïd, caporal-chef, classe 1920 ; 
du Maroc, mle K. 959: 20 ans de services, 8 carnpagnes. re 
Moulay Ahmed ben Mohamed ben Aomar, 2e classe, ca : 
recrutement du Maroc, mile J. 1724; 21 ans de servicee - = 4 
pagnes. A été blessé et cité. url 
Salah ben Haourmouad ben Hamou, sergent, classe 49% :. 
ment du Maroc, mle A. 2%/1; 18 ans de services, 6 camre > 
A été cité. ts 
Salem ben M'Barck ben X, fre classe, classe 1920, recrutement 4 
Maroc, mle A. 398/3%; 18 ans de services, 9 Campagne 4 P 
blessé. 5 


— 


Artillerie. 


Sa'ah ben M'Hamed ben Ali, 2e classe, classe 493, recrutemet in 
Maroc. mile K. 3516; 19 ans de services, 19 campagnes, 14 été 
blessé : 


Train. 
Ahmed ben Mohamed ben Mohamed, maréchal des logis, clacce 109 
recrutement du Maroc, mle K, 468; 19 ans de services, 5 cam 
pagnes. A été blessé et cité. 


DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Infanterie. 


Sor Aizic, soldat, classe 1928, recrutement de la Seine {4er hurean 
mile 314; 10 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et # 

Destre (Joseph-Etienne), 2e classe, classe 1915, recrutement de Mar. 
seille, mle 1718; 28 ans de services, 4 campagnes. A €té blessé 
et cité. 


Tableau de concours publié au Journal officiel 
du 31 juillet 1951, 
RÉSERVES 
Infanterie. 


Andreux (René), sergent-major, classe 1941, recrutement % Nancy, 
mle 7748/N; 9 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité, 
Benachir ben Amar ben X, 2° classe, classe 1930, recrutement dy 


Maroc, mle A 60/30; 19 ans de services, 5 campagnes. A élé c14 
Mohamed ben Ahmed ben X, {re classe, classe 1934, recrulernent 
du Maroc mle A. 374/%#; 18 ans de services, 7 campa. \ 


été cité. 

Mohamed ben Addou ben Mohamed, 2% classe, classe 1997, recrine. 
ment du Maroc, immle R. 929; 14 ans de services, 6 campagnes 
A été cité 

Mohamed ben Moha ben X, sergent-chef, classe 1932, recrutement 
du Maroc, mle A. 152/32; 18 ans de services, 5 Caripagnes. À 
été cité. 

Ahmed ben Khamar ben Rehouma, sergent-chef, classe 1992, recent. 
tement A. C. A. T., mle 1:16/432; 18 ans de services, 9 - 
pagnes. A été cilé. 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


Faman Keila, fre classe, classe 1992, recrutement d'Afrique orclñen- 
late française ; 19 ans de services, T7 campagnes. A élé blessé. 


RÉFORMÉS POUR BLESSURKS DE GUERRE 
AVEC UNE INVALIDITÉ INFÉRIFURE À 65 P. 400 


infanterie. 


Pafl (Eugène-Jules), soldat, classe 1912, recrutement de Marsillk, 
mile 4105; 4 ans de services, 4 campagnes, A été bles «! 6 

Azzouz ben. Mohammed ben Prahim, ?e classe, classe 1943, 1 
meat du Maroc, mle B 5223/43; 5 ans de services, 5 Campüs 
été blessé et cité. 


: 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Hiliforo (Sanogo), 1re classe, classe 1941, recrutement dn Soidan, 
mle 71155; 7 ans de services, 3 campagnes. A élé blesse 
DÉSAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILTTAIRES 


Infanterie. 


Pardon (GastonThéodore), adjudant, classe 1902, recrutement 
Blois, mle 628; 27 ans de serviees, 6 campagnes. A élit «: LL. 
ü 


Levy (Robert-Aibert-Salomon), soldat, classe 1910, recrutement 


la Seine, mle 1222; 26 ans de services, 4 campagnes. À été Des" 
et cité. JE 


Louadoudi bea Mohamed ben Louadoudi, sergent, classe 195, dore 
tement du Maroc, mle À 221/33; 18 ans de services, 4 Camps" 
A été blessé et cité. 
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Train. 


René-Marie-Eugène), aspirant, subdivision de Dijon, classe 
recruteinent de la Seine (1 bureau), mile 42%, 28 ans de 
, à campagnes. A élé blessé. 


} 
tu 


service 3 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


ri (Tembélé), sergent, classe 1908, recrulermnent du Soudan, 
(112: 23 ans de services, 6 Calhpagnes. A été blessé. 


, au de concours publié au Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses du 22 juillet 1952, 
MILITAIRE SERVANT AU TITRE DU C. À F. A. E. O. 


TROUPES COLONJALES 


inianterie. 
Fouquet (Félix Jules}, aspirant, classe 1933, recrutement de Poitiers, 
li Ju" 2ÿ ans de services, 142 campagnes. 
RÉSERVES 


Artilierie. 


Quedlane Mokhtar, adjudant, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mule 976; 9 ans de services, 3 campagnes. À été Cité. 


TROUPES COLONTALES 


Intanterie. 
Lougo {Koroma), caporal-chef, classe 1951, recrutement de la Guinée, 
m'e 214%; 24 ans de services, 3 campagnes, A été cité 
('! Kone), Sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Guinée, 
mile 292*9; 48 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 
lbrahima (Sory), Îre classe, classe 1992, recrulement de la Guiaée, 


mie 25526; 2€ ans de services, 10 campagnes. À été blessé. 

Joannet (Benjamin), soldat, classe 142, recrutement de la Nouvelie- 
{ nie, mile 996/A; 10 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et ecrté. 

Lahila (Togba), soldat, cla°se 1990, recrutement de la Guinée 
m'e 2115; 21 ans de services, 12 campagnes, A “té cité. 

Mauro (bBeavogui), Caporal, classe 19553, recrutement de la Guinée, 
mie 3S9:6; 19 ans de services, 42 campagnes. A été blessé. 

Nia congbé), adjudant, classe 198, recrutement de la Guinée, 
mie 1419; 24 ans de services, 11 campagnes, A été blessé. 

Nankoi, sergent-chef, classe 1990, recrulement de la Guinée, mile 


1 21 ans de services, 11 campagnes. A été cité, 
Seiko koivogui, caporal-chef, classe 193%, recrutement de la Guinée, 
mie 32288: 19 ans de services, 9 campagnes, A été cité. 


r 


Ï ‘abriel), sergent-chef, classe 19535, recrutement du Soudan, 
m'e [S02: 19 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 
Soundo Taraoré, caporal-chef, classe 1932, recrutement du Soudan, 


mie 93437; 20 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Tamba Condé, caporal-chef, classe 19%, recrutement de la Guinée, 
lc JSS60; 19 ans de Services, 40 campagnes. A été cité. 


Tamba Ouamou, caporal, classe 1930, recrutement de la Guinée, 
me 2940, 2 ans de services, 10 campagnes. A élé cité. 

Tikkoura Camara, re classe, classe 1934, recrutement de la Guinée, 
1e 51080; 21 ans de services, 12 campagnes, A été cilé. 

Tkioura Tédouno, caporal, classe 1933, recrutement de la Guinée, 

M'e FANS; 19 ans de Services, 12 campagnes. A été blessé. 

Ze koné, {re classe, classe 19%, recrutement du Soudan, mle 2340; 

19 ans de services, 10 campagnes. A élé cité. 


Artillerie. 
Si a Rarv, {®r canonnier, classe 19%, recrutement de Kindia 
Mie 0932; 19 ans de services, 9 campagnes, À été cité. 


RÉFORMÉS POUR BLESSURES DE GUERRE 
AVEC UNE INVALIDITÉ INFÉRIEURE 4 6 P, 10 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Meurant (Théodule-Henri), 2e classe, classe 1935, recrutement de 
D 


Valenciennes, mle 50327; 2 ans de services, 2 campagnes. À élé 
bic:sé et cité. 
AUTOCHTONES 
Diarra Sano, soldat, classe 1937, recrutement de Kindia, mle 55047; 
« ans de services, 3 campagnez. À éi4 blesse. 
0roma Niankoi, 4re classe, classe 1939, recrutement de la Guinée, 
Ie 99576; 11 ans de services, 5 campagnes. A lé blessé, 








nsanstans ns —. 

Ibrahim Warsame, fre classe, classe 1944, recrutement d \ (1 01e 
française des Somalis, mile 24, 8 ans de services, 2 campagnes. 
A été biessé et cité, 

Karfa Kamara, soldat, classe 193%, recrutement de la Gu ‘e, mle 
48607; 5 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 


DÉGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Infanterie. 


Benabdelmoumen Lazareg Ben Adda, tre classe, classe 1908 recrute 


ment d'Oran, rule 0232; 26 ans d servives, 12 npagne \ clé 
blessé 

Bouaziz Mohammed ben Ahmed, % classe, classe 1918 G tement 
de Constantine, mile 3958 R. M.: 26 a! de serr i Can unes. 
A été cité, 

Labe Dominique), soldat, classe 1899, recrutement de Bord \ux, 
mle 567; 20 ans de services, 4 Campagnes, A été cité, 

Lacaze (Alcide-Marie-Joseph), sergent, classe 1897, recrutement de 
Larcass e, mie 48! il ans de servir: \ Ca! Au ité. 

Michel (Aïloyse), fre classe classe 191, ri tement d'Epinal, 
mile 1238: %8 ans de sers es. 5» Cammpegnes A été h'i et cité 

Tamani Mohamed, soldat, classe 1916, recrulement d'Alger, mile 
R. M. 1829; 24 ans de services, 7 campagnes, A été blessé et cité. 

Artillerie, 

Benigni (Joseph-André\, soklat, classe 198, r tement de Man 
seille, mie 4701; 2 aus de services, 5 cam ne \ é 1 et 
Cie 

Train. 


Barde (Joseph-Ernest}, 2e classe, classe 1901, recrutement de Moulins, 
mile 45; 23 ans de services, 8 Campagnes, À été blessé, 


TROUPES COLONIALES 


intanterie. 


Ayame (Albert), adjudant, classe 1909, recrutement du Congo Gabon, 
mile G. B. 117 pagne A élé biessi 

Loko [., caporal, classe 1913, recrutement du Congo Gabon, mle 1120; 
25 ans de services, 10 carrpagnes, A élé biessé. 


, 2 ans de services, 9 cam 


Tableau de concours publié au Bulletin officiel « 
médailles et récompenses du 8 août 1902, 


RESFR VKs 


lufanterie, 

Boudjefdouf Mebarek dit Lamri ben Ahar, canoral, classe 1929 recr 
tement de Constantine, m'e S% KR M 2 à de ‘ryvice | com 
pagnes, A été blessé et cilé. 

Bourmedine Rabah, 1 classe, cl e fX1, recrutement d'Alger, 
mle L. M. GG: 20 a1 de service 1 Capa kr 4 blessé et 
Cile, 

Brihmet Mohamed ben Tahar, fre classe, cla 191, recrutement 
de Constantine, mile 107 L. M.; 20 à | { iTes, à Compagnes. 
A été cité, 

Mohamed ben Ilarnou ben Raho, caporal-chef, classe 199%, recrute- 


ment du Maroc, mile A. 54/35; 16 ans de services, 5 campagnes, 
A été cité, 


Agelou (André-Eloi), 2% classe, classe 193%, recrutement de Rodez, 
mie hu: 13 ans di services, 2 Cam! A é! bu e! ité. 
Bérner! Jean), 1" i , Cia 1991, 1 | le Const ne, 
mie 1689 KR. M.; 25 ans de services, 16 Campargt At blessé 


et cité. 
Berroudj Mohand, sergent, classe 1922, recrutement d'Alger, m'e L. M. 


431: 20 ans de services, # campus : A été bi * el cilé 

enane Kaddour, 2 l ( 19 ! emment d'Ora l 1785; 
21 ans de servires, 13 tin ni A «! i 

Borel (Daniel-Ad Emile), I ( 1451 nent 
je Valence, mile mi, M) af t [ { i l \ ilé, 

Derkaoui M'Harmed, 1 “las classe 19%, nr vin d'Oran, 
mie O5: 2, ans de services, 9 campagne A été blessé 

Fax d Diila au i C4 Î 1 M I I er 1 nr'e |] M. 
112: 20 ans de servi ) ( A blessé et , 

Regelman Xavier), vent, l ( 190 recrutement d'Oran, 
me 1700; 25 a | ervices, 15 cam] A ét 

Sadd Giovanni), Ca 1 classe 1929, nr einen } n-luntune, 
mile 1521; 19 ans de ser , 11 Campagnes. A € : 

Safer Saïd, sergent, classe 19%, recrutement d'Alger, mie L. M. 406 A.; 
16 ans de services, 10 campagnes, A été blessé et cilé, 

Zerizgui Lakdar ben Laoudi, sergent, clisse 19 rutement d'Oran, 
mile 0573: 21 ans de services, 3 « pa &, À été rité 

Zerouali Chérif, sergent, classe 1990, recrutement d'Oran, imle 2441; 
21 an: de >0r%1) , » Cülsipagne, A CE bi C, 
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Arme blindée @t cavalerie. 


Canivet {Victor-Ravmond), maréchal €@es logis chef, classe 1995, 
recrutement de Châälons-sur-Marne, me 1266; 17 ans de services, 


n 


6 campagnes. A élé blessé. 
Train, 


Pascal (Ren‘-Louis), adiudant, classe 199%, recrutement du Maroc, 


, 


mile R. 833; 17 ans de services, 1ü campagnes, A élé cilé. 


‘0, 


TROUPES COLONTALES 
Infanterie, 


âthanase !Anselme), caporalchef, classe 1935, recrutement de Tar- 


bes, mile 525; 27 ans de services, 10 Campagnes, À élé cilé. 


Artillerie. 


Pogba Oue Dopaogui, {er canonnier, classe 1928, recrutement de la 
Guinée, mmle 20095; 23 ans de services, 11 campagnes. A été cilé. 


RÉFORMÉS POUR BLESSURES DK GUERRE AVEC UNE INVALIDITÉ 
INFÉRIEUIRE À Go P. 100 


Infanterie. 


Akon (Jean-Pierre), soldat, classe 192, recrutement du Puy, 
mie 2167; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé, 

Allaimen Abdallah ben Mohamed, soldat, classe 13, recrutement de 
Constantine, mile 22052; 2 ans de services, 2? campagnes. A été 
ble-sc, 

Baptiste (Camille-Paul), caporal, classe 1912, recrulement de Ja 


Sene (ler bureau), ile 2027; 3 ans de services, 2 Campagnes. 
A éié blessé el cité, 
Boulanger (Célesün), caporal, classe 1915, recrutement de Nantes, 


mle 590: 13 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


Le Barzic (Ar-ône Paul), 2 classe, classe 1925, recrutement de Ver- 
sailles, inle 498; 16 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Levoyetl (Eusène-Bénigne-Aiexis), soldat, classe 1910, recrutement de 
Dijon, role fit; 5 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Morel (Louis-Joseph-Auguste), soldat, classe 1M7, recrutement de 
Bourgoin, inle 1221: ‘ ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cite 

Nail (Moumene), soldat, classe 1990, recrutement d'Oran, mle 010%; 
3 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Naviaux (Jules-Philippe)}, soldat, classe 1910, recrutement de Châ- 
lons-sur-Marne, mie 95; 4 aus de services, 2 campagnes. A été 
blessé, 

Nordermann (René Samuel ire classe, classe 1916, recrutement de 
Coulommiers, inle 14; 5 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé et cilé 

Thibaud (Auzustin), soldat, classe 1909, recrutement de Montélimar, 
mle 761; 28 ans de services, 2 campagnes, A été blessé, 

Vigier (Raoul) sergent, classe 1906, recrutement de Bergerac, 
mile 770; 18 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Lassarii Aluned ben Sayah, soldat, classe 1917, recrutement de Cons- 
lantine, mile 12015; 9 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 


Génie. 


Pera'de (Ange Philomen), %e classe, classe 1934, recrulement de 
Valence, mile 2013; 16 uns de services, 2 campagnes. À élé blessé 
el cité, 


BÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
infanterie. 


Benchabane Saad ben Mohamed, 2e classe, classe 197, recrutement 
de Conslantine, mile 29 L, M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité, 

Boubidi Mohammed ben Amar, fre classe, classe 1926, recrutement 
de Constantine, mle 2097, 19 ans de services, à campagnes. À été 
blessé, 


Hadji Laouani, {re classe, classe 1926, recrutement de Con:t ns. 
mle 42 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. A été cit Dre 
Benoit (Marcel-Hiram), caporal, classe 1916, recrutement de Comra 

gne, mie 711; 28 ans de services, 4 campagnes, A été cité 
Binard (Jeseph-Marie\, caporal, classe 1912, recrutement de Vannse 
mm'e 1617; 27 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et ceux 
Bourtembourg (Jean), soldat, classe 1917, recrutement de k ' 
mle 3195; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et ci 
Colnot (Emile-Georges), soldat, classe 1917, recrutement d'} 
+ 


rnle 36; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blèssé et ci 

Couchot (Julien), sergent, classe 1909, recrutement de Bar. 
mie 2906; 13 ans de services, 6 campagnes. A été cité, 

Drouin (Marie-C'aude-François), caporal, classe 1910, recrutement 
d'Epinal, m'e 405; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cit 

Fathi Aïssa ben Rabah, soldat, classe 1920, recrutement d 
tantine, mle 510; 25 ans de services, 7 campagnes, À él , 

Forestier (Emile-Joseph), soldat, classe 1913, recrutement de | 
mile 2242; 27 ans de services, G campagnes. A été bles et cit 

Fourrier (René-Menri), soldat, classe 1921, recrulement de Vesoul 
mile 1210; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Gronsart (Louis), caporal, classe 1917, recrutement d'Arras, me 22: 
2s ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Hugon (Albert-Florentin), soldat, classe 1908, recrutement du Puv 
inle 1813; 28 ans de services, 4 Campagnes. A été blessé, ; 

Jehanno (Louis-Marie), 4'e classe, classe 1911, recrutement de 
Lorient, m'e 1711; 2S ans de services, 7 campagnes, A été cil 

Lagadec (Jean-Marie), soldat, classe 19H17, recriWerment de Qu'mper, 
me 963; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et ci 

Layrac (Adrien-Baptiste), adjudant, classe 19143, recrutement de 
Rodez, mle 953; 29 ans de services, 5 campagnes. A été b' 

Milhomme (Henri), soldat, classe 19M, recrutement de Lille, mle #7 
2% ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cilé. 

Meschini (Edmond-Gabriel-Léopold), soldat, classe 1917, recruiement 
de Versailes, mle 3193; 29 ans de services, 4 Campagnes. À été 
cité. 

Moreau (Joseph), sergent, classe 1903, recrutement de Poitiers, 
mile 291; 28 ans de sérvices, 6 campagnes, À élé blessé et ci 

Moulin (Emile-Prosper-Antoine), sergent, classe 1899, recrutemert 
de Clermont-Ferrand, ne 925; 28 ans de services, à Campagnes, 
A été blessé, 

Pichard (Vincent-Jules-Albert), sergent, classe 1913, recruternent da 
Dreux, mle 715; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blescé et 
cité, 

Vuisselet (Marius-Eugène), sergent, classe 1910, recrutement de 
Rhône-Sud, mle G55; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité 


Artillerie. 


Cosson (Jean-Baptiste), maréchal des logis, classe 1917, recrutement 
de Guingamp, mle 122; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Demangel (Marie-Louis-Théodule), brigadier, classe 1912, recrute- 
ment d'Epinal, mle 1714; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Garrigue (Robert\, soldat, classe 1918, recrutement de Bergerat, 
mle 1101; 2$ ans de services, 3 campagnes. A été blessé et clé, 
Hatchondo (André), soldat, classe 198, recrutement de Pau-Bavonne, 
mie 492; 30 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité 
Herve (A'fred-Arthur), soldat, classe 41933, recrutement de ja 
Rochelle, mle 1777; 10 ans de services, { campagne. A été cit 
Loiseau (Pierre-Marcel), soldat, classe 1915, recrutement de Ber: 


gerac, mle 639; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 
Pages (Louis), 2e classe, classe 1912, recrutement de Nîmes, mle 251, 


30 ans de services, » campagnes A été blessé, 


Génie. 


Marly (Lucien), {re clase, classe 1920, recrutement de Bar-le-Dur, 
inle 1089; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé. 


TROUPES COLONIALES 


Vidal (Joseph-Léon-Pierre), caporal, classe 4906, recrutement d'Oran, 
mle 1849; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité 
Sagui (Joseph-Pierre-François), {re classe, classe 1909, recrutement 
de Perpignan, mle M2; % ans de éervices, 2 campagnes. À été 

blessé et cité. 


Artillerie. , 
Poullain (Louis-André), fre classe, classe 1909, recrulerment de 1 


Seine (3% bureau), inle 3010; 28 ans de services. à carmpagnes, 
A été blessé et cité. 





—— À @Q ®—  — 











ni 
té 


Au ben Habib ben Lahcen, 2e classe, cl 
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; “ot en date du 2? mars 19341, rendu sur la proposition du 
l eil des ministres, du ministre de In défense natio- 
forces armées et du secrélaire d'Elat à la guerre, vu la 
du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que 
ons du présent décret sont falles en conformité des loi, 

! ts en vigueur. la médaille mil re est conférée 
t, aux militaires n'appartenant pas à rt À i 
rs 

Ta! à de concours pubiié au Journal officiel du 4 juillet 190. 

RÉSENVES 
Infanterie. 
ibdallah ben Mohamed, soldat, classe 1995, recrutement du 


mile A. 34/25: 18 ans de servir 


1 Campagnes. 


ben Mohamed ben Aet Bachou ire classe, classe 1929. recru. 
du Maroc, mle A. 65/29; 19 ans de services, 8 campagnes. 


Arme blindée et cava'erie. 


Mobarned ben Anar, brigadie 


r, classe 1990, recrutement 


\ “, mle A. 743/90; 17 ans de service, 5 campagnes, 


Génie, 


ben Abdesselem ben Alimed, se 
ju Maroc, me K. 343; 18 ans de 


rgent, clasce 1920 recr ite- 


sCrviCes, ÿ Canpages, 


DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


infanterie. 


N ter ben Thoumi ben X, soldat, ec! 


À e A. 29/3; 20 ans de servi 


(l 


Train. 


isse 1928, recrutement du 


es, 106 campagnes, 


en Mohamed ben Mohamed, fre classe. clasce 195 rrcru- 


i Maroc, nie E. 649; 20 ans de services, 3 campagnes 


Génie, 


en Diillali bel Kacem, 2% classe, ( 


e A. 8582; 20 ans de services, 


lasse 198, recrutement du 
12 campagnes. 


Tableau de concours publié au Journal officiel 


des 2-2 décembre 
Réserves 


Infanterie. 


IL iu Maroc, mle A. 576 30; 19 


bi r ben Allal ben Naceur, ?e cl 


Hi 1 Maroc, mie A. 619/30; 19 ans 


1950, 


ler ben Ahmed ben M'Hamed, sergent, classe 19%, recru 


ans de servi’es, € carn- 


isse, classe 1930, recrute- 
oc services Campagnes, 


n Hadj Ali ben Aûj Aomar, sergent, classe 19%, recrule- 


O du Maroc, mle A. 71/31; 15 ans 


mie À. 96/51, 148 ans de services 

Larbi ben Lasraoui, caporal, € 

Mar mie A, 516/20; 19 ans de service 
Me ‘en Lahoussine ben Rahal, ?e 
l du Maroc, mle K. 2050: 19 ons 


8 ben Mohamed ben Boujenou 


PCT nent du Maroc, mile J. 125; 2 


Mohamed ben Messaoud, adijud 


Ahmed ben Chaadi, sergent. « 
le K. 810; 19 ans de services, 
ben Messaoud ben Baïk, caporal 

Maroc, mile A. 489/20: 19 ans 
| ei ben Moument ben Sliman, 1re 

ou Maroc, mile R. 629; 19 ans 

d ben Daoud ben Ahmed, tre cl 

ent Qu Maroc, mle A. 652/31: 3S ans 
1 t 

au Maroc, mle A. 214/29; 20 ans 
&1 ben Kabbour ben X. 


e classe 


" Ahmed ben Si Mohamed hen Bot 
nent du Maroc, mle J. 51%; 29 





i Maroc, mle F. 5824: 24 ans de <e 


ben Hamadi ben Mohamed, ser 


de services, 7 campagnes 


1e 191, recrulement du 


, Ÿ Campagnes. 


lasse 1930, recrutement du 


s, 6 campagnes. 


classe, classe 19920, recru- 
de services, 7 campagnes, 
il, {re classe, classe 1929, 


) ans de services, à carn- 


ant, classe 19235, recrute- 


rvices, 12 campagnes. 
lasse 1930, recruterment du 
4 Camparzrnes,. 


chef, classe 1990, recrute- 
de services, Gt inpagnes. 
classe, classe 1450, recru- 


ue services, Lb Cälnpaznes. 


isse, classe 1951, recrute- 

de I t s Campagnes 
ent classe 1929 ecrute 

de ervices, o CamnpAasn 


, classe 1929, recrutement 
S. 


“aroc, mle J., 2337; 20 ans de services, S campagne 


ikari, caporal, classe 1999, 
ans de services, 5 Cäam- 





Arme blindée et cavalerie. 


Almed ben Brahim ben Ai, fr lasse, classe 193, recrutement de 
M é A. i1i/90; 1 Û F\ 6 carmpa s 

Kabbour ben Mohamed ben Laroussi, mare les logis isse 1990, 
rect ment du Maroc, mile K. 1624; 19 ans « services, à Cain 
pagne 


Aomar ben Mohamed ben Aamar brigadier, classe 199, recrutement 
du M nie À. où }'; 18 ar de services, 3 Campagnes, 
Train. 
Larbi ben Rahal Benali ?e cia classe 41922, recrutement du Maroe, 
ile \ MAS, + | ‘ CTA t r vues 
Said ben ou Maman ben N Aït Iamaon brigadier, classe 1929 recru- 
tement du Maroc, m A. 411 l, 1) ans de servi'es, © catnipagnes, 
Transmissions. 
Saïd ben Abdellah ben Ighad, caporal-chef, classe 1930, recrutement 
du Maroc, imle K. 3010; 19 ans de services, 5 campagnes. 
Cénie. 
Ahmed ben Toucrine ben Ali, fre classe, classe 1990, recrutement 
du Maroc, mie A. 39/20; 19 ans de scrvice 71 campagnes. 
Décacts D'ORLIGATIONS MILITAIRES 


lnfanterie. 


Chaft ben Ali bel Ahmed. °° se, classe 1929, recrutement dŒ 


Maro mile 3. 293: 17 at de services, 7 Can ge 
Larbi ben HDjillali ben Larb | IERT classe 1 re iternent 
du Maroc, mie A. o01/:%# 11 ans de services, » cammpagues, 


Arme blindée et cavalerie, 


Ei Hassen ben Ahmed ben Moudden, ?e classe, classe 1923 recræ 
tement du Maroc, mile D. 1575: 21 ans de service ù Carnpägpnes. 

Mohamed ben Mohamed ben Hamadi, maréchal des logis, classe 1929, 
recrutement du Maroc, mile A. 93%9/29; {15 ans de services, 6 Cam- 
pagnes, 


Train. 
Abdelkader ben Abdellah ben El Hadj, ?%e classe, classe 1926, recrue 
tement du Maro jnle €, 1208; 19 ans de servir { campagne. 
Lhassen ben Tavebh ben Hamou, ?» classe classe 1923, recrutement 


du Maroc, mile F,. 20; 19 ans de services, 4 campagnes 


Tableau de concours puldié au Journal ofliciel du 31 juillet 1954. 
RÉSERVES 


Infänterie. 


Khacem ben Ahmed ben Diilal \poral, classe 19%, recrutement 
du Maroc, mile A. 5::/22;: 18 ai de ervics » LCR ( 

Mohamel ben Bouchla ben Larl ergent-chef, classe 1932, recru- 
tement du Maroc, mile 68; 19 ans de services, 8 carnpagnes. 


Mohamed ben Mimounn ben X, fre classe, classe 1922 recrutement 
du Marvc lüule À 1:10) 19 ans de ervires, 1111} lits. 


TROUPES COLONIALES 


inianierie. 
Cazal (Antor v}, Capora!l he?, €1 e 1 »” ? utement dt \ Nr: ‘ion, 
[LEE ] { { 
Ta 1 \ l crueut le lou- 
lou-e fut $. Se 1 ue t t N « ll 
At ONES 
. 
Blao, {re classe, classe 19% r'é RE nt de l'Afrique occidentale 
ira he Ittit Im 2 HN) ar { a ifi 
Camara Moussa, adjudant, classe 1928, recrutement de l'Afrique occt- 
dentale francaise, rie 1864; 22 L f es, à CAIMpAZHeE, 
Ileit Boni ergent ‘ isse 1 recrutement de Afrique 0h 
deniale française, mle 63303; 22 aus de services, 9 campagnes, 
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Karfalla Karmara, caporal, classe 1929, recrutement de l'Afrique occi- 
dentalée française, mle 229%; 22 ans de services, 5 Campagnes, 

KRoidio Zago, soldat, classe 1923, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, Inle 42859; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Yero Foula, sergent-chef, classe 192%, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mile 1558; 922 ane de services, 6 campagnes, 
Dopavozui Moriba, fre classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 607; 19 ans de services, fi campagnes. 
Gnonsian, rs classe, classe 1926, recrutement de Ja Côte-d'Ivoire, 

me 12103; 24 ans de services, 6 Carmpasnes. 

Guilavogui Soni, caporal, classe 1932, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 3636; {8 ans de services, 9 campagnes, 
Kone Tiecoura, sergent, classe 192, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale francaise, r0le %6810; 18 ans de services. 10 campagnes. 
Tamba Ifono, {re classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique occi- 

dentale francaise, mle 22670: 19 ans de services, S campagnes. 
Mansare Tarmba, fre classe, classe 190, recrutement de l'Afrique occi- 
denlale française, mie 28911; 2% ans de services, 9 campagnes. 


DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Infantertie. 


} 


Bouzid Omar, soldat, claése 1922, recrutement d'Alger, mile 192%; 
2 uns de services, 4 Cainpagnes. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Oukirakona Benao, caporal, classe 1925, recrutement de la Iaute- 
Vollu, mile 14120, 15 ans de services, 10 Campagnes 
Jabiau de concours publié au Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses du 22 juillet 1952, 


RÉSERVES 


infanterte. 


Daoui Mohamed ben Ahmed, soldat, classe 1928, recrutement de 
Constantine, ile 254 M.; 2% ans de services, 2 campagnes. 
Smail Mohammed, fre classe, classe 1931 A, recrutement d'Alger, 


mie R, M. 1521; 20 ans de services, 7 campagnes. 


TROUPES COLONIALES 


infanterte. 


foomaru Napé (Edmond), sersent-chef, classe 1924, recrutement des 
Etablissements français de l'Océanie; 27 ans de services, 4 cam- 
pagnes, 

Lassalle (Saint-Jean-Jean-Martial), sergent-chef, classe 192, recrute- 
ment du Maroc, mile F, 51; 25 ans de services, 11 campagnes. 


Artillerte, 


Lacroix (Paul-Stanislas-Léon), adjudant, classe 1933, recrutement de 
Marseille, mie &31; 19 ane de services, 11 campagnes. 

Merlini Fructueux-Léon), brigadier, classe 19%, recrutement de la 
Martinique, mle 0260; 2% ans de services, 8 campagnes. 

Pernol (Louis-Rent-Joseph), adjudant, classe 1929, recrutement de 
Lyon-Central, mle 1861: 2% ans de services, 12 campagnes. 


DÉGAGRS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Train. 


Tahir Abdelkader, éollat, classe 1923, recrutement d'Oran, mle 0391; 
27 ans de services, 4 Campagnes. 

Oubhiba Belgacein, sergent-chef, classe 1923, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2674; 23 ags de services, 6 campagnes. 


TROUPES  COLONIALES 


intanterie. 


Essounou, soldat, classe 1916, recrutement de Congo-Gabon, mle 
G. BB. fil; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Faya Tema Fendouno, caporal, classe 192%, recrutement de k 
Guinée, mle 101%; % ans de services, 6 campagnes. 

Gonalinga, caporal, classe 1925, recrutement du Congo-Gabon, 
mile G. B. 83; 25 ans de services, 4 campagnes, 

Mähamat, caporal, classe 1M3, recrutement du Congo-Gabon, 
mile 1239 M. C.; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Mamadou-Loubo, sergent, classe 193, recrutement du Congo-Gabon, 
mie M. C. 1261; 25 ans de services, 11 campagnes. 





Moye (Basile), caporal, classe 1925, recrutement du Cor nue 
mile G. B. 45; 25 ans de services, 4 campagnes, PATES 

N'Savo (Bernard), soldat, classe 1916, recrulement du Coneo cr. 
imle G. B. 141; 25 ans de services, 4 campagnes. brie. 

N'Za-Bakala, soldat, classe 1M6, recrutement du Convo car 
mile G. B. 1082; 25 ans de services, 6 campagnes. oi, 


Tableau de concours publié au Bulletin officiel des lécora 14 


médailles et récompenses du 8 août 1%. 
RÉSERVES 
infanterie. 


Abdallah ben Messaond, 2% classe, classe 1928 C, recrutement je 
Constantine, mile 88 L. M.; 22 ans de services, 2 campagne 
Ali ben Dhaoui ben Mohamed Lassoued, re classe, claice ta 
recrutement de l'administration centrale de l'armée tuniu 
mle 965 L. 335, A. C. A. T.; 22 ans de services, 4 campagnes 
Benaziza Laïd ben Brahim, sergent-chef, classe 1928, recruter 
Constantine, mle 202 L. M.; 23 ans de services, 3 campagne 
Fellah Mohammed, {re classe, classe 1920 M., recrutement d'Alve: 
mle L. M. 16; 22 «ns de services, 6 campagnes. 
Ferdi Ahmed ben Salah, caporal, classe #26, recrutement de { 
lantine, mle 220 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 
Fortas Saci ben Räbah, sergent, classe 1931, recrutement de 
tantine, mle 180 KR. M.;: 20 ans de services, 3 campagnes 
Mebarek Slimane ben Mebarek, fre classe, classe 1927, recrilement 
de Constantine, mle 108 L. M.; 24 ans de services, 1 Campagrx 
Meghlaoui Ahined ben Saad, {re classe, classe 1929, recrutement de 
Constantine, mle 125 F1, O.; 22 ans de services, 3 campagnes 
Mosbah Abdelläah ben Mohamed ben Ali, 2e classe, classe 10 
recrutement de Constantine, mle 368 L. M.; 20 ans de serie 
3 campagnes. 
Zimmermann (Ernest), adjudant, ciasse 1920, recrutement de Ja 
Seine (4° bureau), mle 1926; 22 ans de services, 5 Campagin 
Barra (Francois-Jean), soldat, classe 1929, recrutement de Toulon 
imle 817; 2% ans de services, 12 campagnes, 
Belkadi Mohamed, sergent, classe 1932, 
ile 4536; 19 ans de services, # campagnes. 
Djeridi Belkacern ben Tayeb, sergent, classe 1928, recrutement de 
Constantine, mle 229; 25 ans de services, 4 campagnes. 
Gorand (Pierre-Henri), adjudant-chef, classe 1926, recrutement de 
Montbrison, mle 469: 26 ans de services, 8 campagnes. 

Henkrous Mohamed ben Kaci, soldat, classe 1929, recrutement 
d'Alger, mle 224; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Linden (Michél-Joseph), caporal-chef, classe 195%, recrutement de 
Rouen, inle 3295: 18 ans de services, 2 campagnes, 

Maurin (Irène-Jean-Raymond), caporal-chef, classe 1926, recrutement 
de Fontenay, rmmle 27; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Mihoub Mohammed ben Ahmed, sergent, classe 1932, recrutement 
de Constantine, mle 243; 20 ans de services, 4 campagnes 
Ramdane Dijilali, caporal, classe 1929, recrutement d'Oran, mil 

23 ans de services, 6 campagnes. 
Sassi Abdallah ben Saïd, soldat, classe 1927, recrutement de Cons 
tantine, mle 274 M.; 24 ans de services, 11 campagnes. 
Serounda Saad ben Arminar, eaporal-chef, classe 1953, recrutement 
de Constantine, mile 2190: 18 ans de services, 4 campagnes. 
Mahmoudi Ahmed ben Kaddonr, 2e classe, classe 1990, recrulerment 
d'Oran, mle 0616; 21 ans de services, 3 campagnes. 


recrulernent à Oran, 


Arme blindée et cavalerie. 


Mellal Mohamed, maréchal des logis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mie 0413; 20 ans de services, 6 campagnes. 


Artillerie. 


Rabahi El Hadj, brigadierchef, classe 1931, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 84; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Zekri Mohamed, maréchal des logis, classe 1927, recrutement d Oran, 
mule 1662; 24 ans de services, 3 campagnes. 


Cadre des agents de chancellerie. 


Contarel (Ernest-Eléonor-Michel), adjudant, classe 1995, recrutement 
ds Lyon, mle L. P, 825; 18 ans de services, 1 campagne. 


Cénie. 


Bigourat (Jacques), adjudant, classe 1927, recrutement de Nevers 
mle 422; 24 ans de services, 7 carmpagnes. 

Guellil Abdelkader, 2% classe, classe 4933, recrutement 4 Aiger, 
mile L. M. 612; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Nacer Zouaoui, 2 classe, classe 1928, recrutement d'AI£fTr, 
R. M. 62; 23 ans de services, 3 campagnes, 


mi 
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M Ham da ben Abbes ben M'hamed, qre classe, classe 1920, récrule- 
- nt du Maroc, mle K. 3260; 21 ans de services, 5 campagnes. 


] s (Valéry), Soldat, classe 1927, recrutement de Guéret, mle 391: 
) de services, 2 Campagnes. 
paoudi Aïssa ben Mohamed, caporal-chef, classe 193%, recrutement 


j'oran, mie 996; 20 ans de services, 5 campagnes. 


TROUPES COLONTALES 


infanterie. 


poulet (Pierre-Louis Henri, 2e classe, classe 1927, recrntement de a 
seine, 4e bureau, m'e 5184; 17 ans de services, 7 campagnes, 
k 1 jérélé), sergent-chef, <lasse 1929, recrutement de la Gui- 
ne, mile 2302; 23 ans de services, 15 campagnes. 
Dedicpo, sergent-chef, classe 1926, recrutement du Tchad, mle T. D. 
1572: 26 ans de services, 13 campagnes. 
A , dre classe, classe 1930, recrutement de Zinder, m'e 12107; 
1 aus de services, 10 campagnes. 
À Anchota), sergent, classe 41920 recrutement de Zin ler, 
wi; 21 ans de services, 8 campagnes. 
I Maiga, adjudant, classe 1932, recrulement du Soudan, 
1297; 19 ans de services, 6 campagnes. 
] ‘ iporal-chef, ciasse 1933, recrutement du Tchad, mle T. D, 
4 {3 ans de services, 7 campagnes 
j ba Coulibaly, adjudant, classe 1928, recrutement du Soudan, 
7107; 24 ans de Services, 8 campagnes, 
bigouma, {re classe, classe 1929, recrutement de Zinder, mle 9491; 
2 : de services, 7 campagnes. 
Dao, sergent, classe 1928, recrutement du Soudan, mle 67508; 
9 de services, 11 campagnes, 
Ba sou Coulibalv, sergent-chef, classe 1931, recrutement du Sou- 
d imle 8S003; 20 ans de services, 8 campagnes. 
B Coulibals, sergent-chef, classe 1933, recrutement du Sou- 
mie 3161; 18 ans de services, 9 campagnes, 
Bisne Coulibalv, fre classe, classe 1931, recrutement du Sénégal, 
2:12; 20 ans de Services, 11 campagnes. 
Poisouma iporal, classe 1929, recrutement de Zinder, mle 940%; 
2 de services, 8 campagnes. 
Boli l'embélé, fre classe, ciasce 199%, recrutement du Soudan, 
ist; 18 ans de services, 11 campagnes. 
1, dre classe, classe 1933, recrulement de Zinder, mle 2231; 
1s s de services, 5 campagnes. 
B ,, dre classe, classe 1933, recrutement de Zinder, mle 3210; 
1s de services, 7 Campagnes. 
B i Sino, dre classe, classe 190, recrutement de Zinder, imle 9$09; 
21 s de services, T campagnes. 
B ine Moussa, capora!, classe 1920, recrutement de Tombouc- 
tou, mle 7143; 21 ans de services, 6 campagnes. 
B Demhé]lé, ?% classe, classe 1951, recrutement du Soudan, 
I SSN7S: 2) ans de services, {0 campagnes 
Brahima Diakité, 1re classe, classe 1920, recrutement du Soudan, 
mile TXS; 21 ans de services, 10 campagnes. 
B:a \ Taraoré, % classe, classe 1931, recrutement du Soudan, 
ile SG4R: 20 ans de services, 8 campagnes, 
Chabi, sergent-chef, classe 19%, recrutement d'Ouidah, mle 29510; 
IS ans de services, 6 campagnes. 
Chat Sica, caporal-chef, classe 1932, recrutement d'Ouidah, 
274) ; 19 ans de services, 7 campagnes, 
Chabj Yo Orou Yéma, {re classe, classe 199. recrutement d'Ouidah, 
295931; 18 ans de services, 8 Campagnes. 
Da ermaäain), caporal-chef, classe 1932, recrutement d'Ouidah, 
wi; 19 ans de services, 7 campagnes, 
D {re classe, classe 1928, recrulement de la Côte-d'Ivoire, mle 
"2: 23 ans de services, 9 campagnes. 
Denia (Joseph), fre classe, classe 1923, recrutement de la Côte- 
e, mle 52118; 21 ans de services, 13 campagnes 
Diarra Niana, adjndant, classe 1929, recrutement du Soudan, mie 
Uoit 22 ans de services, 8 campagnes. 
Digui Maté, adjudant, classe 1923, recrutement du Soudan, mle 1996 ; 
IS ans de services, 8 campagnes. 
Djissi Mohadji, re classe, classe 1993, recrutement de Tombouctou, 


', 18 ans de services, 3 campagnes. 


SON, 


Do, sergent, classe 1928, recrutement de la Côte-d'Ivoire, mle 20871; 


-) als de services, 143 campagnes. 

D nes 1e Diarra, caporul, classe 19353, recrutement du Soudan, mile 
155; 13 ans de services, 10 campagnes. 

Donki Diarra, Caporal, classe 19932, recrutement du Soudan, à Kati, 
TIC 95042; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Dose \ssighédé, sergent-chef, classe 19%, recrutement d'Ouidah, 


n "418; 16 ans de services, 5 campagnes. 
Fa ry keila, sergent, classe 1927, recrutement de Kindia (Guinée 
ra use), mle 15918 : 24 ans de services, G campagnes, 
Fassiri Mara, caporal, classe 1927, recrutement de Kindia (Guinée 


1 
Faye 


+ 


iise), mile 14669; 24 ans de services, {1 campagnes. 
n+ a 1 PC $ 
Joseph), se gent, classe 1932, recrutement du sénégal 


V1, 19 ans de services. 8 campaznes. 


: mle 
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Mous: | 4, fre classe, classe 1991, recrulement du Soudan, 
li 151: 2 cle l D LE "né 

Mo t som rgent-chef, « e 1929, n tement du Sénégal, 
Hi ) ; { 15 agi 

Naba ! [BET ( e 1933 ecrulement de la Iaute-Voïta, 
fité 024; 1 Û ‘ B pa ZT 

Na Hana, fre e, classe 1928, crutement du Soudan, à 
Ka [ne io ) à le 4 tes, 7 Campagnes 

Na ka Tata, chef, classe 1920, recrutement de Zinder, 
n + de 4 )1 E rvice y tira 2 

Narmauui Sanon, ral, classe 199 [ el de la Haule-Volla, 
mile , 4% 1x { le & VIi"4 5 ia] . 

Nantveme Nouma, sergent chef, el » 1933, re iterment de la Iaute 
Volta, mme 55125; 18 ans de l es, 8 campagnes. 

Neb'la Bado, adjaidant, classe TS re iterment de Ia Iaute Volta, 
mie 9:11:32 3 ans de services, 11 campagnes. 

Nere, tre: e, classe 1955, recrutement de la Haute-Volta, mle 93%2; 
13 à ] [ l 10 campagne 

N'Goln Keita idjudan classe 1931. re‘rutement du Soudan, 
EE JS à {) an e servict 10 PH PaTnes, 

Niuliboulv Amadou, sergent-chef, classe 1932, recrutement du Soudan, 
ie Yo; 20 ans de services, 9 Campagnes, 

Nibatie Lalo iporal, classe 1933, recrutement de la Haute-Voïila, 
mile UE Im Le rvicez, 10 Hpasnes 

Onali, caporal-chef, classe 1937, recrutement d'Ouijidah, mile 29522; 
18 ans de servict iMmpag ni 

Orou bou l nichef, classe 199, recrutement d'Ouidah, 
nie ? 9: 19 a (l rvices, 6 campagnes, 

Oui iporal | 1931, recrutement du Tchad, mile T. D. 2452; 
M) 1) le services, 6 impasnes, 

Ouula Sazanovo, 2e rlasse, classe 193, recrutement du Soudan, 
mile ISO: es an le ervices, 9 campagnes 

Ouarnmbo, caporal-chef, classe 1932, recrutement d'Ouidah, mle 27781; 
49 ans de services, 6 campagnes. 

Ouara Taraoré, fre classe, classe 19%, recrutement de Ja Guinée, 
mie 311; IS ans de services, 7 campagnes. 

Onuaranzie Dernbélé, sergent, classe 1992, recrutement du Soudan, 
mle 926-9: 20 a! le se es, 9 campasnes, 

Our ssonf Ag Almakki, fre classe, classe 19%, recrutement de Tom- 
bouctou, tnle SMS: 19 ans de services, 12 campagnes. 

Pokna Sakou, sergent, classe 1927, rulement de Kindia, mle 14939; 
5 ans de vices, 7 Campagnes, 

Saa Sobogui, caporal, classe 1927, recrutement de Kindia, mle 175; 
21 an de servi 6 campagnes 

Sabhi Zime, % classe, classe “rutement d'Ouidah, mile 197%; 


+, S campn:s 


»? ans de er\ ‘ ere, 

Saini, sergent-chef, classe 1931, recrutement de Zinder, mle 1%; 
20 ans de cervit 9 « irnpa nes, 

Samba Diarra, adiudants classe 192, recrutement du Soudan, 


19 ans de services, 7 campagnes, 

reéent-chef, classe 18%, recrutement du Séné 
campagnes, 

1927, recrutement de 
3 campagnes. 

1927, recrutement du Sénégal, mle 13903; 


mle 93003 : 
Samba Wandiangua, se 
gal, mle S1382; 18 
Sambou Kouroumn, 
mile 12113: 23 ans de 
Seye Kara, æ classe, classe 
à: 


ans de services, 8 


jre classe, classe Kindia., 


services, 


di ans de services, S campagnes, 

Siman Kone, capora!, classe 1927, recrutement de Kindia, mle 15283; 
25 ans de services, 8 campagnes, 

Soriba Camara, adjudant, classe 1927, récrulement de Kindia, 
mile #05: 21 ans de services, 13 campagnes, 

Soueloum Boudal, sergent, classe 1929, recrutement de Mauritanie, 
mile 1709: 22 ans de services, 5 Campagnes 


Souna, fre classe, classe 19%, recrutement de Zinder, mle 6%7; 
de & rvices, 10 


le lasee 


Campagnes, 
classe 1912, 


catnpagnes 


22 ans 
Yacouba 


21 ans de 


recrutement de Zinder, mle 413109; 


sorvices, 9 


1999, 


Yoko Bonaooniaro, caporal, classe recrutement de la Jante- 
Volta, mile 2491: 18 ans de services, 8 campagnes. 

Yassanvo Coulibalv, sergent-chef, <lnsse 19, recrutement du Soudan, 
mile 1931: 19 ans de services, 7 campagnes, 

Youaza Yonouka, serzgent-chef, classe 192, recrutement d'Ouidah, 
mile 27817: 20 ans de Services, 9 campagnes. 


‘aporal, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mle 7420: 18 ans de 9 campagnes, 

Zoula Yabré, fre classe, classe 19%, recrutement de la Jlante-Volta, 
mile 75573; 18 ans de services, 11 campagnes. 


Yonbavani Yani, 


services 


Artilierie. 


Lhote (André-Pierre-Eugène), caporal-chef, classe 1931, recrutement 


de Rennes, mle 29556: 21 ans de services, 10 campagnes. 
Gravier (Francois), adjudant-chef, classe 1931, recrutement de Lyon, 
mle 2%: 22 ans de services, {1 Ccarmrpagnes. 


Akoye Koivogui, te canonnier, classe 1933, recrutement de la Gui- 


née, mile 2617: 18 ans de services, 8 campagnes. 
Alanso Kamara, f canonnier, classe 19%, recrutement de la Gui- 


3099: 20 ans de services, 13 campagnes. 


pée, m'e 
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Alljouma Bari, {er inonnier, classe 19%, recrutement à 
née, m'e 28691; 1$ uns de services, 13 campagnes, 

Alfa Keïila, 2 canonnier, classe 1932, recruicment de la 
mile 35921; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Ali Camara, 7 canonnier, ciasse 1933, recrutement de 
lle 216; 18 ans de services, 11 campagnes. 

Ailahai Kainara, 1 inonnicr, clässe 1423, recrutement: 
née, mile 19671; 23 ans de services, 8 campagnes 

Amadou, 2e canonuier, classe 1%32, recrutement de 


nuile J6GW; 19 ans de services, 9 campagnes. 


Amadou HBaïlo, adjudant, isse 1932, recrutement de la 
ile 128; 19 ans de services, 11 campagnes. 
Amadou BHaïlo, 1 canonnier, classe 1932, recrulement de 


née, mile 37249; 
Amadou Diaby, 

ile 2728; 19 
Arnara 


1% ans de services, 9 campagnes. 
adjudant, classe 1932, recrutement 
ans de services, 9 campagnes. 

maréchal des logis chef, classe 195, re 
de la Guinée, mle Se13; 18 ans de services, 9 campagne 
Ansoumana Kondé, fr canonnier, classe 193, recrulemen 

Guinée, mie xs; 20 ans de services, 10 campagnes. 
Ansoumani Sylla, brijadier-chef, classe 19%, recrutement de 

née, mie JS3%,; 18 ans de services, 11 campagnes, 

Ba Youssoupha, 1% eanonnier, 1951, recrutement de 
née, mile 28725; 20 ans de services, f; campagnes. 

Baba Kaïnara, brigadier-chef, classe 19%, recrutement ée 
née, mile 33901; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Badio B4, brigadier-chef, 1953, recrutement 
imnle gS40: 18 ans de services, 10 campagnes. 


de la 


ormlé 
Condé, 


classe 


classe de la 


Bakar Sarmba, fre classe, classe 1929, recrutement de 
mie 229%; 23 ans de services, 10 campagnes. 
Bakar Sidi, maréchal des logis chef, classe 1932, recruteme: 


Guinée, mle 6701; 19 ans de services, 10 campagnes, 
Bakar je canonnier, classe 192%, recrutement de la 
mle 52977; 20 ans de services, 11 campagnes, 
Balla Camara, adjudant, classe 1992, re-rutement 
mle 9362); 20 ans de services, 11 campagnes, 
Bangaly kondé, brigadier, elasse 1927, recrutement 
mile 1951; 21 ans de services, 8 campagnes. 
Bendou Songbono, fr canonnier, classe 198, 
Guinée, mile 29216; 23 ans de services, 10 campagnes. 
Bengali Keila, brigadier, ciasse 1927, recrutement 
mile 118%; 2% ans de services, 11 campagnes, 
Bilali Kainara, maréchal des chef, 
de la Guinée, mie 367%; 
Bissi Sayandouno, 
imie 11896; 25 ans de services, 
Bocary Sylla, 1 canonnier, classe 1929, recrutement de 
mle 2211; 23 ans de services, 12 cainpagnes. 
Bokary Samoura, maréchal des logis, classe 492, 
la Guinée, mle SS3%532; {8 ans de services, 13 campagnes. 


Sidibé, 
de la 


de la 


de 


logis c'asse 


brigadier, classe 1927, recrutement de 


12 campagnes. 


Bourima Camara, maréchal des logis, classe 1933, recrutemet 
la Guinée, mle 3S691; 18 uns de services, 12 campagnes. 
Cesse Kourouma, brigadier, classe 1927, recrutement de 


mile 11771; 25 ans de services, 11 campagnes. 
Coulibaly Bakary, fer canonnier, classe 1932, recrutement d 


recrutement 


28 Mars 1: 


Le 


6 


gal, mle 3129; 19 ans de services, 11 campagnes. 
Daba Kainara, maréchal des lozis, classe 1932, recrntement 


Guinée, mle 3672; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Dansa Kamara, maréchal des Jogis, classe 1%, 
Guinée, mle #95; 29 ans de services, 9 campagnes. 
Dansoko Samoura, maréchal des logis, classe 1971, recruter 
Guinée, mile 32157; 2% ans de services, 12 campagnes. 
Dermando Yombouno, {7 canonnier, classe 
Guinte, mle 20146: 23 ans de services, 7 campagnes. 

Diagba Bérté, fer canonnier, classe 
mie 2H05; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Dian Boye, brigadier, classe 1928, recrutement de la 
19950; 23 ans de services, 12 campagnes. 

Dian Boye, brigadier, classe 19%, recrutement de 
89; 19 ans de {2 campagnes. 

Dia Ours, ibrigadier, classe 1928, 
22722; 23 ans de services, 13 campagnes. 

Dian Sadio, brigadier, classe 19932, recrutement 
722; 19 ans de services, 11 campagnes. 


a Guin 


services 


de la Gui 


Diarra Kamara, 4° canonnier, classe 19%, recrutement de la ü 


mle 20118; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Dionga Touré, brigadier, classe 1933, recrutement 
mle SN723; 18 ans de services, 10 campagnes. 

Diouhe, {°° canonnier, classe 1928, recrutement de la 
18210; 24 ans de services, 9 campagnes. 

biouhe, brigadier, classe 1929, recrutement de la Guinée, M 
23 ans de services, 11 campagnes. 

Dioulde Barry, brigadier, classe 1433, recrutement 
mle 38275; 18 ans de services, 12 campagnes. 

Djibi Diallo, 2 canonnier, classe 1928, recrutement de Ja 
imle 19693; 23 ans de services, 11 campagnes 


de la 


Guin 


de la 





L 


PL 


« 


192%, recrutement 


recrutement de la Guirk 


G 


kit 
1932, recrute 
19 ans de services, 11 campagnes. 
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recrutement 
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recruteme? 


1928, recrutement de la G 
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paghassan Kourouma, maréchal des logis, elasse 1932, recrutement 
4» la Guinée, m'e 35910; 20 ans de services, 11 campagnes. 
in Traoré, brigadier-chef, classe 1932, recrulement de la Guinér, 
3242: 19 ans de services, 11 campagnes 


I inkou Mara, adjudant, classe 1927, recrutement de Kindia, mle 
(il: 24 ans de services, 13 campagnes. 
Fana Sylla, maréchal des logis chef, classe 1928, recrutement de la 


Guinée, mle 198%; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Fara Kamano, 1 canonnier, classe 19X, recrutement de la Guinée, 
nle 20160; 23 ans de services, 9 campagnes, 

Fara Kondouno, {er canonnier, casse 1928, recrutement de la Guinée, 
m'e 20156; 23 ans de scrvices, 9 campagnes, 

Fara Tolno, 4 canonnier, classe 19%, recrutement de |: Guinée, 
me 2M77; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Fara Tolno, fer canonnier, €lasse 1921, recrutement de la Guinée 
m'e 33026; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Fassa Mara, 2 canonnier, classe 1927, recrulement de Kindia: 
ue 11798; 2% ans de services, 10 campagnes, , 

passely Kaïnara, 1° canonnier, ciasse 1927, recrutement de Kindia, 
inte 11843; 2 ans de services, 10 campagnes, 

Fassely Mara, brigadier, classe 1927, re:rutement de Kindia, mle 1181 ; 

5, ans de services, 12 campagnes. 

Fassely Mara, °° canonnier, classe 1927, recrutement de Kindia, 
nle 1188; 25 ans de services, 40 campagnes, 

Fassery Taraoré, brigadier, classe 1927, recrutement de Kindia, 
ue 1:85; 2 ans de services, 49 campagnes. 

Fava Diallo, maréchal des logis, classe 19%, recrutement de la 
Guinée, inle 3879; 19 ans de services, 10 campagnes. 

ia Diallo, 1 canonnier, classe 1933, recrutement de la G iinée, 
ile 3528; 18 ans de services, {0 campagnes. 

Faya Kadouno, 1% canonnier, classe 1928, recrutement de la Guinée, 
mie 2018; 23 ans de services, 16 campagnes. 

Faya Kamano, {°° canonnier, classe 1928, recrutement de la Guince, 
mie 20168; 23 ans de services, 12 campagnes, » 

Fasa Kamano, 2e canonnier, classe 19%%8, recrutement de la Guinée, 
mie 20212; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Faya Karmara, adjudant, elasse 1927, recrulement de Kindia, 
mile 11783; 24 ans de services, 9 camwagnes, 

Faya Kamara, 1°r canonnier, classe 1928, recrutement de la Guinée, 
oile 1953; 233 ans de services, 11 campagnes. 

Fiya Kondouna, 2e canonnier, classe 198, recrutement de la Guinée, 
me 20173; 23 ans de services, 10 campagnes, 

Fava Milliinouno, {°° canonnier, classe 192%, recrutement de la 
Gainée, mle 20131; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Fava Ouendeno, {er canonnier, classe 19%, recrutement de la Gui- 
née, mile 3691; 18 ans de services, 9 campagnes. 

Fiya Ouliano, 2e canonnier, classe 198, recrutement de la Guinée, 
inle X)191; 23 ans de services, 10 carnpagnes. 

Faya Yaradouno, brigadier, classe 1927, recrutement de Kindia, 
mie 11891; 3% ans de services, 8 campagnes. 

Fode Karnara, brigadier, classe 1932, recrutement de la Guinée, 
mle 35707; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Fode Kamara, maréchal des logis chef, c'asse 1933, recrutement de 
la Guinée, mle 384193; 49 ans de services, 10 campagnes. 

Fore Mara, brigadier, classe 1927, recrutement de Kindia, mle 41827; 
2 ans de services, 14 campagnes, 

Foromon Toupon, % canonnier, classe 198, recrutement de la 
Guinée, mle 212%; 93 ans de services, 42 campagnes. 

Galema Diokoroméno, brigadier, classe 19%8, recrutement de la Gui- 
née, mle 211; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Guimba Zeïma, brigadier-chef, classe 1931, recrutement du Niger, 
inle 1606; 20 ans de services, 8 campagnes, 

Ih-ahima, 4re classe, classe 1929, recrutement du Tchad, mile 
Z.F.N.6621; % ans de services, 14 campagnes, 

Ja Camara, maréchat des logis, classe 1931, recrutement de la Gui- 
née, mle FR; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Irindafe Kamara, brigadier, classe 1928, recrutement de la Guinée, 
mle 19092: 2 ans de services, 11 campagnes. 

Joseph Tamba Teriano, maréchal des logis chef, classe 192%, recru- 
lement de la Guinée, mle 21916; 23 ans de services, 40 campagnes. 

Kaba Keita, brigadier, classe 498, recrutement de la Guinée, 
inle 21950; 23 ans de services, 12 campagnes. 

Kalan Ouondéno, maréchal des logis chef, classe 1928, recrutement 
de la Guinée, m'e 18787; 23 ans de services, 42 campagnes, 

Kande Kondé, 4er canonnier, classe 1932, recrutement de la Guinée, 
ImIe 683; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Kekoura Mara, fer canonnier, classe 1933, recrutement de la Guinée, 
nle 3823; 18 ans de services, 42 campagnes. 

Kelane Kamara, brigadier, classe 4927, recrulement de Kindia, 
mie 14875; % ans de services, 12 campagnes. 

Kemoko Kamara, brigadier, classe 19%2, recrutement de la Guinée, 
le SED: 20 ans de services, 11 campagnes, 

hemoko Kamara, maréchal des logis chef, classe 1933, recrutement 
de la Guinée, mile 3%2; 13 ans de services, 8 campagnes. 
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Kesseri Koné, fer caino nier, « sse 1942, recrulement de ia uuineeé, 
mie 55%1N; 20 ans de services, 12 mpagnes 

Kilan kamano, brigadier, classe 1928, recrutement de la Guinée, 


»t e 1 ln 


nice la, 25 de services, 10 Campagnes 

Kozn ] Beavog 1!, je canont ’ classe RUE recrutement de la 
Guihee, le 20130, 23 +ns de services, 8 campagnes 

Koina Bouzando Ounden9, brigadier, isse 1927, recrutement de 
Kindia, mie 1:92; 25 ans de services, 13 npagnes. 

Kondofili Ouliano, fre classe, classe 192, recrutement de Kinda, 


me J%19; 1) ans de services, 1? campagnes 


Kenlako Kourouma, brigadier, classe 1927, recrutement de Kindia, 


inle 11816, 24 ans de services, 11 campagnes, 
Kerka Dian, maréchal des logis chef, classe 19%, nr ilement de la 
Guinée, mie 36/13; 19 ans de services, 12 campagnes, 


Koura Noromou, {1 canonnier, classe 1922, recrutement de la Gul- 
née, Inle 35680; 19 ans de services, 11 mphasunes 

Lancine Keila, adjudant-chef, classe 1932, recrutement de la Gui- 
née, mle 9%6227; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Lavile Taoro, 4er canonnier, classe 1928, recrulement de la Guinée, 
m'e 20090 ; 235 ans de services, 11 campagnes, 


Lase Diop, 2e canonnier, classe 1922, recrulement de la Guinée, 
me J:2%%6; 19 ans de services, 9 campagnes, 

Laye Syila, 2 canonnier, classe 1932, recrutement de la Guinée, 
mile 57260; 19 an: de services, 11 campagnes 

Leba Oularé, brigadier, classe 1992, recrutement de la Guinée, 
mie Mo; 20 ans de services, 11 campagnes, 

Makan Favenké, fer canonnier, classe 1932, recrutement du Sénégal, 
mule 299505; 19 ans de services, 11 campagnes 


, 


Malal, 17 canonnier, classe 1929, recrutement de la Guinée, 


m'e 22598; 235 ans de services, 10 campagnes, 
Malal Diallo, brigadier-chef, classe 1932, recrutement de la Guinée, 
male 9661: 19 ans de services, 11 campagnes 


Maligui Camara, brigadier, classe 1933, recrutement de ja Guinée, 
mle 3230; 18 ans de services, 14 campagnes 

Mamadi Koné, maréchal des logis lasse 1932 ecrutement de la 
Guinée, mle 39727, 19 ans de services, 11 campagnes, 

Mamadou Bà, 2% canonnier, classe 19, recrulerment de la Guinée, 
mie 229S2; 23 ans de services, 9 cam, 


Mamadou Dian, brigadier, classe 198, recrutement de la Guinée, 


11e. 


mle 152; 2» ans de services, 12 impasnes 
Mamadou Faliluu, maréchal des logis, classe 1992, recrutement de 
la Guinée, mle 37239; 19 ans de services, 11 inpaynes, 


Mamadou Mara, maréchal des logis chef, classe 1928, recrutement 
de la Guinée, mle 19511; 235 ans de services, 9 Campagnes, 

Mamadou Salionu, adjulant, classe 128, recrutement de la Guinée, 
mle 13116; 25 ans de services, 12 Campagnes. 

Mamadou Toukoura, brigadier, classe 1927, recrutement de Kindia, 
mile 11804; 24 ans de services, 11 Campagnes. 

Mamady Kamara, 2° canonnier, classe 1932, recrutement de la Gul- 


née, mle 32%27; 2) ans de servires, 10 Campagnes. 

Mamady Kaïmara, 4° canonuier, classe 1922, recrutement de la Guk 
née, mle 559%6; 20 ans de services, 9 campagnes, 

Mamady Koné, brigadier, classe 1928, recrutement de kindia, 
me 19297 : 21 aus de services, 10 campagnes, 

Manmady Samoura, {°° canonnier, Classe 1932, re rutement de la 


Guinée, mile 35928; 21 ans de services, 10 Campagnes 

Marmbi Camara, 2e canonnier, classe 192, recrutement de la Guinée, 
male 96390: 19 ans de services, 10 campagnes 

Mami Sian, {7 canonnier, classe 1928, recrutement de la Guinée, 
mile 20108; 23 ans de services, 14 campagnes, 

Mamoudou, {7 canonnier, classe 1992, recrutement de la Guinée, 
mle 36302; 19 ans de services, 12 Campagnes 

Mamourou Mama, 1 cancnnier, classe 4%28, recrutement de la Gui- 
née, m'e 19519; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Maoro Koïvogui, {°r canonnier, classe 1929, recrutement de la Sul- 
née, mile 21096; 22 ans de services, 9 campagnes 

Mara Pépé, 47 canonnier, classe 1929, recrutement de la Guinée, 
mle 21422: 29 ans de services, 10 campagnes 

Momodou Camara. brigadier, classe 1929, recrulement de la Guiaée, 
mile 2224, 25% ans de services, 6 Çampagies 

Moriba Millirsono, maréchal des logis, classe 1927, recrutement 
de Kindia, mle 14773; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Mounini Sylla, 2% canonnier, classe 1992, recrutement de la Guinée, 
mile 37257; 19 ans de services, 19 campagnes 

Moussa Camara, {7 canonnier, classe 1932, recrutement de la 
Guiade, mie 436251; 20 ans de services, 11 campagnes 

Moussa Camors, brigadier, classe 1992, recrulement de la Guinée, 
mile 3820%4 ; 19 ans de services, 12 campagnes 

Moussa Keita, 2% canonnier, classe 19%, recrutemeal de la Guinée, 
le 27228: 22 ane de services, 11 campagnes 

Moussa Kouy ité, 2 canonnicr, classe 1932, recrutement du Soudan, 
mie 92043: 20 ans de services, 14 campagnes 
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Moussa Svlla, 4e canonzier, classe 1930, recrutement de la Guinée, S::on Taraoré, soldat, classe 1993, recrutement de la Guinée ile 
mie 27231; 22 ans de services, 8 campagnes. 393%); 19 ans de services, 13 campagnes. ; 
Namory Kourourna, maréchal des logis chef, classe 1927, recrutement Seri Kamara, maréchaï des logis, c'acse 1932, recrutermer la 


de Kindia, 1nle 11#%4), 24 ans de services, 10 campagnes. 
Niakoro Karmora, maréchal des logis chef, classe 19%, recrutement 
de la Guinée, mmle SNI0; 18 ans de services, 10 campagaes. 
Nioumn Kamauo, inaréchal des logis chef, classe 1928, recrutement 
de la Guinée, mmle 20140; 25 ans de services, 10 campagnes. 
Niourma Komano, %* canonwer, classe 1928, recrutement de Ja 
Guinée, me 20192; 93 ans de services, 8 campagnes. 

Niourma Kondiano, {7 canonuaier, classe 1928, recrutement de la 
Guinée, mle 201*9, 23 ans de services, 12 campagnes. 

Niourma Sandouno, {7 canonnier, classe 198, recrutement de la 
Guince, mile 20190, 23 ane de services, 10 campagnes. 

Niouma Sandoune, 2 canonnier, classe 4928, recrutement de la 
Guiaée, m'e 20192; 2% ans de services, 12 campagnes. 

Niourmme Kamara, maréchal des logis, classe 1992, recrutement de la 
Guincde, inle 95916; 20 ans de services, 12 campagnes. 

N'Kkezsa Bongono, fer canounier, classe 1928, recrutement de la 
Guinée, mle 29296; 23 ans de services, 9 campagnes, 

Nouma Traoré, brigadier, classe 1921, recrutement du Soudan, 
mile SM; 20 ans de services, 9 campagnes, 

Noumouke Dinbalé, brigadier. classe 1992, recrutement du Soudan, 
m'e JM; 20 aus de services, 1% campagnes. 

Oumar Bary, martchal des logis chef, classe 1932, recrutement de 
la Guinée, mle 3855: 18 ans de services, 11 campagnes. 

Oumarou, brigadier, classe 1928, recrutement de la Guinée, mle 18290; 
24 ans de services, 13 Campagnes. 

Ousmane Diulo, fre classe, classe 1992, recrutement de Kindia, 
mile JR; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Ous-ou Keira, brigadier-chef, classe 1992, recrutement de la Guinée, 
mile 995020: À aus de services, 11 caripagnes. 

Ouye Famogui, maréchal! de+ logis, classe 1929, recrutement de la 
Guinée, mie 21156, 22 ans de services, 41 cainpagaes. 

Pate Dial'o, fer canonnier, classe 1928, recrutement de la Guinée, 
ile 21913; 23 ans de service, 15 campagnes, 

Pate Foula, soldat, classe 19%, recru@ment de la Guiate, mle 18288; 
Jh ns de services, j Campagnes, 

Popese Léno, soldat, elasee 1928, recrutement de la Guinée, 
ile 201465; 21 ans de services, 12 campagnes, 

Rokotonoël Jezafv, 17 canoanier, classe 1927, recrutement de Mada- 
gascar, m'e 0112, 25 ans de services, 4 Campagnes. 

Ralaunbohitra, 4° canonnier, casse 1927, recrutement de Mada- 
gascar, "mie 60214, Jo ans de services, 7 campagnes, 

Razafindrakoto, marfchal des logis, classe 1996, recrutement de 
Madaga-car, me 21561: 16 ans de services, 8 campagnes 

Saa Foundgo Tolno, brigadier, classe 1928, recrutement de la 
Guinde, mile 20198; 25 ans de services, 10 campagnes. 

San ‘Téliino, 1e canonnier, cla-se 1928, recruiemeut de la Guinée, 
mile 20!5S, 24 anus de services, 11 campagnes. 

Sua Toli, soldat, classe 1927, recrutement de la Guinée, mle 11822; 
2 ans de services, {1 campagnes. 

Saa Tolonadou, preinier canonnier, classe 1933, recrutement de Ja 
uuinée, aie 38001; 19 ans de services, 12 campagnes. 


) 


Saaneyo Sayandouno, preinier canonnier, classe 1923, recrutement de 
la Guinée, in'e 20186; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Sabar Fall, maréchai des logis, classe 1926, recrutement du Sénégal, 
mile S12%%; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Sabou Bamba, maréchal des logis, classe 1932, recrutement de la 
Guinée, lule SOS, 19 ans de services, 12 campagnes. 

Saleah Sidibé, premier canonnier, classe 1992, recrutemént de la 
Guinée, ne %903; 0 ans de services, 12 campagnes, 

Sal Balali, maréchal des logis, classe 192, recrutement de la Guinée, 
mie 37232; 20 ans de services, 11 Campagnes. 

Salif Karmara, soldat, classe 1992, recrutement de la Guinée, mle 30061; 
20 ans de services, 12 Campagnes. 

Saliou Baiïdé, maréchal des logis, classe 14?, recrutement de Ja 
Guinée, mile 37227; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Samba Kouranko, maréchal des logis, classe 1928, recrulement de la 
Guinée, mile 2148; 23 ans de services, {4 campagnes. 

Samba Teinm, premier canounier, classe 14%, recrulement de la 
Guinée, me 3S69:; 19 ans de services, 1! campagnes. 

Saraba Kamara, brigadier-chef, classe 1933, recrutement du Sénégal, 
mile 31312; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Saraligui Kamara, preinier canonnier, classe 19932, recrutement de 
la Guinée, mile 353%1; 20 ans de services, 15 campagnes. 

Sasse Kondé, premier canonnier, classe 1933, recrutement de la 
Guinée, mile 31145; 19 ans de services, 9 campagnes, 

Satenin, soldat, classe 1932, recruteinent de la Guinée, mie 96681; 
2 ans de services, 12 campagnes. 

Satigui Sidibé, maréchal des logis chef, classe 19%, rerulement du 
Soudan, inle 434); 20 ans de services, 12 campagnes. 





Guinée, mile 35722; 20 ans de services, 12 campagnes. 
Seydou Diallo, soldat, classe 419%2, recrutement de la Gui 
mile 36%); 20 ans de services, 12 campagnes. 
Siaka Souaré, maréchal des logis, classe 1992, recrutement d 


née, 1nle 35726; 20 ans de services, 13 capmagnes. 
Sidi Kondé, maréchal des logis chef, classe 1922, rerutemen! de 1 


Guinée, m'e 33969; 20 ans de services, 11 campagres 

Sidiki Kamara, brigadier, classe 1932, recrutement de la 
lule 3728; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Sirafa Kamara, soldat, classe 192, recrutement de Ja €u 
me 3939; 20 ans de services, 11 campagnes, 

Siriki Sangaré, inaréchal des Jogis, clase 1992, recrutement à 
dan, mile 95551; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Sogbe Sylla, premier canonnier, classe 1930, recrutement de Ja Guince 
inle 22171; 25 anus de services, 13 campagnes. 

Solikoro Fofana, premier canonnier, classe 19?, recrutement de 
Guinée, Dale 35660; 20 ans de services, 19 cainpagnes, 

Sona Banamou, maréchal des logis, classe 1432, recrutement &e là 
Guinée, re 3449; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Soriba Camara, premier canonnier, classe 1932, recrulement! de la 
Guise, 1nle 37406; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Sory Kanara, maréchal des logis, classe 1932, recrutement de ja 
Guinsée, mile %5924; 20 ans de services, 11 campagnes. È 

Sory Millimory, premier canonnter, classe 1927, recrutement de à 
Guinée, inle 13522; 25 ans de services, 14 campagnes. 

Sory Sylla, maréchal des logis, ciasse 1928, recrutement de la Gui 
nle 21873; 23 ans de services, 14 campagnes. 

Soulevmane Sidibe, premier canonnier, classe 19%, recrutement de 
la Guinée, nie 35917; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Tala Diallo, brisadier, classe 19, recrutement de Ja Guinée, me 
18225; 21 aus de services, 10 campagnes. 

Tamba Camara, maréchal des logis chef, classe 1928, recrutement 
de Ja Guinée, mile 2191; 23 ans de services, 12 campagnes 

Tarmba Kamano, brigadier, classe 1928, recrutement de Ja Guinée, 
mile 272; 24 ans de services, 43 campagnes, 

Tamba Kondiano, fr canonnier, classe 198, recrutement de la G 
née, mle 20187; 2% ans de services, 11 campagnes. 

Taimba Koroma, {7 canonnier, classe 1931, recrulement de 
née, mile 932952; 21 ans de services, 14 campagnes. 

Taumba Kourouma, 17 canonnier, classe 1928, recrutement de la Gui 
née, mle 20182; 24 ans de services, 41 campagnes. 

Tamba Millimouno, soldat, classe 1%8, recrulement de Ja Guinée, 
mle 20197; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Tamba Tolno, {7 canonnier, classe 1928, recrutement de la Guinée, 
mle 20449; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Tarmba Tolno, brigadier, classe 1932, recrutement de Ja Guinée, 
mile 36100; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Tamba Yombouno, soldat, classe 1928, recrulement de la Guinée, 
mle 20174; 24 aus de services, {1 campagnes. 

Tiasso Milimouno, brigadier, classe 1928, recrutement de la Guinée, 
mile 20459; 24 ans de services, 12 cainpagnes. 

fiekoura Mansaré, 1° canonnier, classe 1928, recrulement de la Gui- 
née, mle 20037; 24 ans de services, 12 campagnes, 

Tiekoura Milimono, 47 canonnier, classe 1991, recrutement de la 
Guinée, mle 22463; 21 ans de services, 13 campagnes. 

Tierno Sylla, soldat, classe 1932, recruteinent de la Guinée, mle 5622), 
20 ans de services, 12 Carmpagnes. 

Tinda Tolno, 1er canonmer, classe 1928, recrulement de la Guinee, 
mle 2133; 21 ans de services, 7 cainpagnes. 

Torna Ouagbo Solano, 1 canonnier, classe 1928, recrutement de la 
Guinée, 1nle 20136; 24 ans de services, 6 carmnpagnes. 

Tona Mamadouno, soldat, classe 1928, recrutement de la Guinée, 
mile 202145; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Toumane Touré, {7 canonnier, classe 19%2, recrutement de X Gut- 
née, mmle 2998$S; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Toumani Samoura, 4% canonnier, classe 1932, recrulement à 
Guince, rile 5998; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Veve Beavogui, {+ canonnier, classe 1928, recrutement de la G inée, 
mule 20119; 2% ans de services, 42 campagnes. 

Yameye Lélano, brigadier, classe 198, recrutement de la Guince, 
mle 20142; 24 ans de services, 7 Campagnes. 

Yero Bailo Diallo, brigadier-chef, classe 1922, recrutement de la Gul 
née, mile 47228; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Youmba Traoré, maréchal des logis, classe 19%3, recrutement de la 
Guinée, mie 98255; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Yoro Sangaré, soldat, classe 1922, recrutement du Soudan, me 931; 
20 ans de services, 14 campagnes. 

Zona Milimouno, brigadier, classe 1928, recrutement de la Guiné®, 
mle 20209; 24 ans de services, 8 campagnes, 
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intendance coloniale. 


purauy, fr classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 715; 
‘5, ans de services, 8 campagnes. 


DÉGAGÉS D£& TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
infanterie. 


Khélil ben Chairek, fre classe, classe 1926, recrutement de 
coustantine, mle 25 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

penarfa Belkacem ben Amar, caporal, classe 1922, recrutement de 
Constantine, mile 13 KR. M.; 17 ans de services, 8 campagnes. 

peucheikh Khier Mohamed ben Larbi, {re classe, classe 1927, recrute- 


LA 


t de Constantine, mle 255 L. M.; 22 ans de services, 5 carn- 


Alavat 


moi 
pages. 
pourbeze Rabah ben Mohamed, 1re classe, classe 19928, recrutement 
de Constantine, m'e 442 L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. 
Hiammadache Brahim, 2 classe, elasse 1927, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 438; 17 ans de services, 5 campagnes. 
Meflah Mohammed, {re classe, classe 1920, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 1936; 22 ans de services, 6 campagnes. 
Mohammed ben Abdallah ben Hadj, 1" classe, classe 1927, recru- 
nt du Maroc, mile H. 630; 21 ans de services, 4 campagnes. 
e N I” Aldelkader Ould Behnonad, ?e classe, classe 1924, recrute- 


ment d'Oran, mle 199%6; 25 ans de services, 13 campagnes. 
7 , Moussa ben Laïfa, caporal, classe 1918, recrutement de 
tantine, mle 557 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Bedrani Larbi, fre classe, classe 1926, recrutement d'Alger, mile 
R. M. 281; 23 ans de services, 11 campagnes. 
Aid i Brahim ben Boubekem, sergent classe 1995, recrutement 
de ( lantine, mle 109 L. M.; 26 ans de services, 2 Campagnes. 


Azabi Mohand Ou Rabah, caporal, classe 1923, recrutement d'Alger, 
R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 
pa! Senouci, soldat, classe 190, recrutement d'Oran, mle 1878; 
de services, 7 Campagnes. 
Gr hhemissi ben Amainar, soldat, classe 1926, recrutement de 
tantine, mile 28 L. M.; 26 ans de services, 11 campagnes. 


( “che Saad ben Salah, soldat, classe 1926, recrutement de 
{ intine, mie 362; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Madar Kaddour, soldat, classe 1926, recrutement d’Alger, mle 2517; 
- de services, 8 campagnes. 

M li Chich Ould Amer, soldat, classe 1996, recrutement d'Oran, 
mle 5181; 22 ans de services, 8 campagnes. 

M Mohand, soldat, classe 1930, recrutement d'Alger, mle L. M. 8; 
21 de services, 9 campagnes. 

Mohar d Laïd Khelifa, caporal, classe 1923, recrutement d'Alger, 


_ 


mie 2S$5; 24 ans de services, 7 campagnes. 

£ Mebarek ben Amar, soldat, classe 1924, recrutement de Constan- 
tine, mle 206; 26 ans de services, 4 campagnes. 

$. N. P. Mohammed Ould Hadj Larbi, soldat, classe 1917, recrute- 
ment d'Oran, mle 086; 22 ans de services, 13 campagnes, 


Cavalerie. 


Benfarkha Saïd ben Ahmed, re classe, classe 1916, recrutement 
l'oran, mle 129; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Tilhani Mohammed ben Zayeb, {re classe, classe 1921, recrutement 
de Constantine, mle 115 L. M.; 26 ans de services, 2 campagnes. 


intendance. 


A! ben Amar, soldat, classe 4948, recrutement d'Alger, mle L. M. 13; 
- ans de services, 1 campagnes. 


Génie. 


11! 


blallah ben Mohammed ben Saïd, {re classe, classe 1927, recrute- 
ment du Maroc, mle A. 119/27; 20 ans de services, 6 campagnes. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Bamha Coulihaly, soldat, classe 1917, recrutement de la Guinée, 
Ie 9506; 25 ans de services, 7 campagnes. 


Mamadou Samba Léon, soldat, classe 1925, recrutement d'Amiens, 
17e 100; 27 ans de services, 9 campagnes. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Rattachement de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré 
taire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 52980 du 30 septembre 493 relalif à l'assainis 
sement du marché de la viande ; 

Vu le décret n° 53-1006 du 12 octobre 1953 portant annulation et 
ouverture de crédit; 

Vu la loi n° 531217 du 9 décembre 1953 portant création de res- 
sources au profit du fonds d'assainissement du marché de la viande; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 4954 (loi no 5341308 du 
31 décembre 1953) et, notamment, les articles 19 et 20 de cette 
loi ; 

Vu a loi n° 53-1312 du 1 décembre 1953 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1951; 

Vu la situation du compte d'affectation eépéeiale « Fonds d'assat 
nissement du marché de la viande» qui présente un solide crédi- 
teur de 259 millions de francs et le décompte des recettes, d'un 
montant total de 2.262,3%0.827 F, encaissées au titre du prélévement 
de 10 p. 100 sur Île produit de la taxe de circulation sur la viande 
pendant les mois d'octobre, novembre et décembre 1453, 


Arrètent : 


Art. 1er, IL est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre de 
l'exercice 1%54, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 5319 
du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 


2.912.330827 F applicable au chapitre 81-31 « Régularisation du mar 
ché du bétail et des viandes », 


Art. 2. — Le directeur du budget est chargé de l'exécution du pré 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la R publique 
française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1954. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le imninistre des finances et des affaires écon niques 
el par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
ROBENT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat au. budget, 
HENRI ULVER. 





+ © €- 


Nomination des membres de la commission restreinte 
du comité national de la productivité, 


Le ministre les finances et des affaires économiques et le secré 
laire d'Etat aux aflaires économiques, 


Vu l'article 6 du décret n° 54-166 du 16 février 1954 posant ins{i- 
tution d'un comité nalional de la productivité, 


Arrèlent : 


Art. 4er, — Sont nommés membres de la commission restreinte 
du comilé national de la productivité: 


MM. 

Buron, président du comité national de la productivité, président, 

Ardant, commissaire général à la productivité, vice-président, 

Chapel, inspecteur de l'industrie et du commerce, 

Dumontier, membre du Conseil économique. 

Fourastie, professeur au Conservatoire national des arts et métiers, 
conseiller technique du commissariat général au plag. 

Gouin, inspecteur du travail. 

Protin, directeur de la produc!'ion agricole au ministère de l'agri- 
culture. 

Saint-Geours, Inspecteur des finances, chargé de mission à la direc- 
tion du Trésor. 

Bapaume, secrélaire général de Ia fédéralion des ingénieurs des 
cadres C. F, T. C. 

N..., au titre de la C. G. T.-F. 0 


Forget, président d'honneur de la ffdération nationale des exmlol- 


tants agricoles, 

Norguet, président de la commission de produetivilé du C. N. P. PF, 

Malterre, secrélaire général de la confédération 
membre du Conseil économique, 

Pisson, président de la confédération générale des pelites el _moyen- 
nés entreprises, 


Vallée, rapporteur de la commission de productivité du C. N. P, F. 


, 


À ; . à iores 
générale dps cadres, 
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At, 2. Peuvent assister à Ja commission restreinte, en qualité 
d'observaleur;: 


Le président du conseil d'administration et le directeur de 
VA FT, A P, 
M. Flgozy, secrétaire général adjoint du comilé interministériel 


pour les questions de coopération économique eurozéenne, 


Les délégués des départements ministériels visés à l'article 3 
(8 7) du décret no 5414 du 16 février 195%, portant institution 
d'un comité national! de la productivité ne figurant pas parmi Îles 


mernbres de la comrmnission restreinte désignés à l'article fer du 


présent arrété, 
Art, 3, — Le présent arrêié sera publié au Journal officiel de ïa 
République française. 


Fuit à Paris, le 26 mars 1954. 
Le vninistre des finances gt des afJaires économiques, 


EDR FAURE. 


affaires économiques, 


LAFAY. 


d'Etat aur 
BERNARD 


Le secrétaire 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-343 du 27 mars 1954 modifiant le régime des étudss 
et des examens en vue de la licence en droit, 





EXPOSE DES MOTIFS 


Le régime actuel des études de droit est plus que trentenaire, 
Depuis de longues années, de bons esprits dénonçaient sua 
inadaptation aux conditions présentes, La science juridique, 
reflet du monde social, à fait une pace de plus en plus large 


à des disciplines teiles | “(g le droit publie, le droit interna- 
tionual, le droit social; de son côté, la science économique, 


indispensable à la compréhension de notre temps, s'est enri- 
chie de théories et de méthodes nouvelles, D'un point de vue 
pratique, les carrières auxqueles préparent les facultés de droit 
se sont diversitiées et ont largement débordé Je cadre tradi- 
tonnel des proféæsions proprement juridiques. 

Aussi était-il nécessaire de procéder à une réforme des éludes 
de licence en droit. 

L'idée générale qui l'a guidte est que les facultés de droit 
doivent donner à leurs étudiants, d'une part une cuilure géné- 
Tale de caractère social, appuyée sur l'enseignement du droit 
ei de l'économie politique, d'autre part une formallon mieux 
orientée vers jeure professions fulures,. 

Le premier moyen qui a paru propre à ateindre ce but 
consiste à distinguer deux cycles dans les études de licence, 
sans année préparatoire, Le premier cycle, d'une durée de deux 
ans, commun à tous les étudiants, doit leur permettre d'arqué- 
rie les connaissances générales de base, Le second cycle, d'une 
durée de deux ans également, comporte trois sections: droit 
privé, droit public et science politique, économie politique.  * 

Le second moyen indispensable à la réalisation d'une véri- 
table réforme des études de Hheence consiste dans le dévelop- 
pemeot des travaux praliques, Non seulement ceux-ci sont obli- 
ratoires, sous Ja seule réserve d'une adaptation de leurs moda- 
fites pour les étudiants empèchés de suivre le régime normal, 
non seulement leur fréquence est portée à deux séances d'une 
heure et demie par semaine dans chaque année de licence, 
mais ile reçoivent encore la sanction d'une épreuve écrite spé- 
ciale aux examens, Si la réforme impose ainsi une année sup- 
piémentaire d'études aux candidats à la licence en droit, cette 
charge est compensée par le fait que la possession d'une for- 
ation plus poussée et d'un diplôme revalorisé dispeneera de 
très oombreux étudiants de rechercher dans le doctorat, comme 
c'élait le cas jusqu'ici, un complément aux études de licence. 
Ainsi le doctorat en droit retrouvera le caractère véritablement 
scientifique qui doit ètre le sien. 

Telles sont les grandes lignes de la réforme qui fait l'objet 
du présent décret, 

Les étudiants régulièrement inecrits en vue de la licenee en 
droit au momeat de l'entrée en vigueur du nouveau régime 
d'études continueront à bénéticier de l’ancien régime dans des 
conditions qui seront précisées par le décret fixaut ju date 
d'application de la réforme, 





——— 





Le président du conseil des ministres, 


“y 


Sur le rapport du ministre de l'éducation natiomale, 


Vu le décret du 2 août 1922 modifié ; 


Vu l'avis du conseil de l'enseignement eupérieur : 
Vu l'avis du.conseil supérieur de l'éducation nationale 


Décrète : 
TITRE 1e 


Dispositions générales. 


Art. 1%, — Les études en vue du diplôme de licencié en 4: :? 


durent quatre années. 
A l'expiration de chacune des quatre années, 


à l’article 4 du présent décret. 
Art. 2, — Les a<pirants au 


les 
sont tenue de satisfaire à un examen dans les condition: 


diplôme de licencié en droit 


étudi ints 


lixé( $ 


prennent huit inscriptions semestrielles. Au moment de {à 
remière inscription, 11s doivent produire le diplôme de hache. 
ier de l’enseignement secondaire ou l'un des titres admis par 
décret en dispence du baccalauréat en vue de la licence ‘en 
droit. Nul ne peut prendre les troisième, cinqu'ème et septicnie 
inscriptions s'il n'a subi avec succès respectivement les EX 
lneus de première, de deuxième et de troisième année, 


TITRE HN 
De l'enseignement. 


Art. 3. — L'enseignement donné par les facultés de droit en 
vue «le la licence est théorique et pratique. Il est organisé sous 
la direction et la responsabilité des professeurs et des agrégé, 


ENSEIGNEMENT THEORIQUE 
Art. 4. 


suivantes : 
PREMIÈRE ANNÉE 


Jaetitutions judiciaires et droit civil (introduction 
générale, tableau d'ensemble des inetitutions 
civiles et judiciaires, les personnes, la person- 
nalité morale, la famille)....................., 

Histoire des institutions et des faits sociaux. .... 

Economie politique (introduction générale, élé- 
mente de démographie, structure de la prodne- 
tion, théorie de l'échange, valeur, coût et prix). 

Droit con<titutionnel et institutions po'itiques 
(théorie générale, les droits individuels et so- 
claux, les principaux systèmes politiques étran- 
gers, la République française, l'Union francaise). 

Institutions internationales 

lustilutions financicres 


DEUXIÈME ANNÉE 


Droit civil (les obigations, les droits réels prin- 
cipaux) 
Histoire des institutions et des faits sociaux... 
PONS DRE nono rosasronse de se 
Economie politique (monnaie, crédit, change, 
commerce extérieur, répartition et coneomma- 
tion) 
Droit du travail . 
Droit pénal général et criminologie....... PPPPET 


TROISIÈME ANNÉE 


Malières communes aux trois seclions. 


Droit commercial (actes de commerce et commer- 


cants, fonds de commerce, bourse et banque, 
so iétés) ss. us... nn 
COCO. DOCRID ns ads tes st trees sente 


Matières spéciales à la section de droit privé. 


Droit civil (les sûretés, Ja publicité foncière, les 
principaux contrats) 
Procédure er ge (matière commune avec la sec- 
tion de droit public et science politique) ..... 


Droit pénal général complémentaire....#........ . 
Procédure civile (matière commune avec la sec- 

tion de droit publie et science politique) ..... . 
Droit romain et ancien droit français (droit des 


RON) suive: RS PE RIRE Da ES AR 
Droit romain et ancien droit francais (droit des 
biens) ou fluctuations de l'activité écono- 
mique) ,.... sonores to sssnesese cs eee 


D] 


_ 


= ù 19 


t2t2 


4 


t 


ne hp) 


12 


— L'enseignement théorique comprend les matières 


semestres, 


| 


l 
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ue res sncciales à La section de droil public Mali re NE les à la section 
et science politique. d ) nie ji ) 
. les de la science politique........ césdtecs, À DIBISUS. S VSICH et sirucliures ÉCOnomIqUes. ...s.s00e 0 - res 
raational public approfonidi............ 1 — ueographie economique .… DÉELEEEEEEEE …. À 
Gooove €t technique fiscales (matière commune elations économiques ternal Vorevessseese 1 _ 
: section d'économie politique) .......... { —_ Gesuun de Leirire] Ù complabnil Pi — 
li e des idées politiques maticre commune Econornie 1 À NS : ire com 1 i 
section d'économie politique) .......... il — section de droit punl L science portique). 1 — 
l civiie matière commiulie avt ia eCC- Une matière faisant l'ol {ad un cours annuel ot 
le DO RE nd nee en TT hs 00» 0 0 { — deux malièéres fiusant chacune l'objet d'un 
} lure pénale (matière commune avec Ja sec- cours semestriel et choisies soit parmi Îles 
à t le droit privé) ou la vie politique française malières Spéciules de la sechion de droit privé 
RDOrTAINC ssscssreseiséonssssosnesscesedse . 1 —-- ou de a ector de droit publi el l e 
14 ] ation de l'activité économique (matière politique de 4° a Soil sur ul ste fIxee 
_ nuue avec la section d'économ'e politique). { — pou cha que st par arrèle au mil e ae 
Led itlON nu ‘ st pro ) du i 
it faculté et ipres 1 du conseil de lei 
ja Wanères spécides à la section d'économie ment supérieur ou de sa section permanente... 2 Fu 
he. politique. 
ar ENSEIGNEM \1 | 
en } tions de l'activité économique (matière 
ne une avec la seetion de droit public et Art, 5. — La participaWon des étudiants à l'enseignement 
K:- e pi tique) RS AR CU NS { — pratique est obligatoit Cet et erment comporte, pour cha- 
Jstore de la pensée économique et analyse des cune des quatre années de licence, deux séances hebdomadaires 
S COTON ossersosrts es cena ne 2 —— de 1 heure 30 chacune, Nul ne peut se présenter à examen 
Ç ue et méthodes d'observalion écono- de fin d'annre il n'a pas satisfait à celte obiigat) L'enset- 
Ie ss nn Rae déserte rise 2 — nement pratique donne lieu à l'altribution de notes qui sont 
Ç * et technique fiscales (matière commune communiquées aux Jurvs et dont il est tenu pie lors 
\ à section de droit publie et écience po.i- | des délibérations pour 1 id ibijité aux ép Vi orales et 
en tique) :#edhesrbmeseuviarstl etes e ses e à { — pour l'admission 
4 Jlistoire les idées politique S (matière commune Art. G L'enseignement pratique est organisé pendant 
: la section de droit public el science poli- un an pour les maticres faisant l'objet d'un cours annuel et 
l 10) cosmos. .......... .….. — pour les fluctuations de l'activil éCONOIHIqU penda t un 
semestre pour les autres matières faisant l'objet d'un cours 
es QUATRIÈME ANNÉE semestriel, 
5 Il porte en prenuère ann 
Valiores spé iales à la section de droit privé. | Sur deux di maticre ou groupes de malieres livants au 
Droit civil (régimes matrimoniaux, successions pur ner + - 
et ie mn A Institutions judiciaires et droit civil; 
es, Droit romain et ancien droit français (régimes pig ge > ons ei. 008 Faits RCI ; 
. ms non aux, successions, libéralités).…..... { — Droit constitutionnel et institutions politiques : 
dé mimercial (contrats COIMIMETCIAUX, Utres Institutions internationales et instilülions financières. 
nmerce, faillite) et droit tiscal des 
fiates SORT Mises rs shene és 2 _— En deurième année : 
Ù ternational privé (nationalité, condition Sur le droit civil et sur une matière choisie par le candidat 
trangers, théorie générale des conflits de parmi celles qui font l'objet d'un cours annuel, 
matière commune avec la section de droit En troisième année : 
CL POS PR... sms dvensooss 1 — > tr à “ouh 
Une matière faisant l'objet d’un cours annuel ou Pour la section de droit privé, 
matières faisant chacune l'objet d'un Sur le droit conunercial, 
cours semestriel et choisies soit parmi les Et. au choix du candidat. soit sur le droit civil, soit sur la 
res spéciales de la section de droit publie procédure pénale et le droit pénal général complemen- 
et science politique ou de la section d'économie taire 
pohlique de 4° année, soit sur une liste fixée , : + | 
pour chaque faculté, par arrêté du ministre de Pour la section de droit public et science politiqu 
atlon nationale sur proposition de la Sur le droit commercial, 
laculté, après avis du conseil de l’enseignement Et, au choix du candidat, soit sur les méthodes de la science 
siiperIeur ou de sa section permanente …... …. 2 — politique et l'histoire des lLices poli que s, Soil sui la 
sécurité sociale et sur la science et la technique fiscale 
Matières spéciales à la section de droit Pour la section d'économie polilique, 
et science politique. Sur les fluctuations de l'activité économique, 
; * ‘ , Et, au choix du candidat, soit sur le droit commercial, soit 
Les Srands services publics et les entreprises sur la sécurité sociale et sur la science et la techique 
eg MR ne lasers innsuniecsesionéés À — tiscale. 
roit UT 7 SE ER NS INEEX 1 — 
RS EE nn des cos us — En qualricme année: 
Droit international privé (nationali té, condition Sur : 
des etrangers, théorie générale des conflits de Le droit civil pour la section de droit privé, 
IS), malière commune avec la section de droit Les grands services publics et les entreprises nalot ales pour 
prive, ou les grands problèmes prit con- la section de droit publie et science politique, 
lemporains nono sense msctoetie — Les svstèmes et structures économiques pour la section d'éco- 
Economie po ière Den commune avec la nonrie politique, 
sécuon d'économie politique)............... RS : — S | £ À Hire ahuñai ST RDS ” 
Une matière faisant 1'hbjet nt un cours annuel ou el lève — Lu ve pére Fou À PE Deer | des #0 
deux matières faisant chacune l'objet d'un sonia sarurscop ne Maps ve M automne clans annge-prex 
Cot > > K armni Le pratique est organise et en dehors des matières à opuon tigu 
irs semestriel et choisies soit parmi les l'es Le DE Ou ne. fouillé der ci de 
luatières spéciales de la section de droit privé rar us 4 l'édu rm am si acuilLe par à 
ou de la section d'économie politique de SNS 00 LOUER ER N 
* année, soit sur une liste fixée pour chaque Le choix des matières sur lesquelles porte l'enseignement 
faculté par arrêté du ministre de l'éducation pratique est effectué par le candidat au moment de Ja prise de 
allonale, sur proposition de la faculté et après l'inscription du 1* semestre, Ce choix pent être modifié, sur 
iVis du conseil de l'enseigaement supérieur ou aulor'sation du doyen, au inoment de la prise de l'inscriphuon 
dé sa section DerManente,....sesssereenenos À _— du 2° semestre 
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Art, 7 Les étudiants ne sont réputés avoir satisfait à La seconde épreuve porte sur une matière choisie par ie 
l'oblis ition prevue à l'article 5 que &$ ils ont assisté re uliè- didat parti les matières spe ales à sa section n'av init 7 tra 


rérnenit aux séances d'enseignement pratique. Toutefois, pour 
ecux dentre eux qui seraient dans l'impossibilité absolue 
d'assister aux inces normales, lenseignement pratique est 
organisé suivant es modalités fixées par l'assemblée de la 
faculté. 

Le bénéfice de ce 


Art, & Les élèves des instituts d’études politiques peu- 
vent, sur leur demande, être autorisés par le doven à remplacer 
l'une des deux séances d'enseignement pratique prévues à 
larhicle 5, à l'exception de celle de deuxième année portant 
sur le droit civil, par une séance d'enscignement pralique orga- 
nisée à l'institut d'étude pohtiques. 


régime spé ial est accordé pal le doyen. 


TITRE HI 
Les examens. 


Art. 9. — Tes examens qui déterminent Ja collation du 
grade de licencié en droit sont au nombre de quatre, 

I y à deux sessions d'examens par an, la premiére en juin- 
sq la deuxicme en octobre, Aucun examen ne peut avoir 
ieu en dehors de ces deux sessions. 

Les jours, heures et lieux des examens sont fixés par le 
doven. 

Le 1 examen est subi à la fin de la 1° année d’études, après 
la deuxième et avant Ja troisième inscription; le 2 à la fin 
de la 2° année, aprés Ja quatrième et avant la cinquième 
inseriplion; Je 3° à la fin de la 3° année après la sixième 
et avant la sepliérme inscripüon; le 4 à la fin de la 4 année, 
apres la huitième inscription. 

Le grade de bachelier en droit est conféré après le 2 examen, 
le grade de licencié en droit après le 4° examen. 

Art. 10. Dans tous les examens, deux épreuves écrites 
anonvines précédent Fexarmen oral Elles sont éliminatoires. 

La valeur de chaque épreuve écrite ou orale est exprimée 
par une note de 0 à 20, 


Art. 11, — Les candidats doivent faire connaître au plus tard 
au moment de la prise de l'inseriplion du 2° semestre, ceiles 
des matières laissées à leur choix qui seront l'objet de leurs 
épreuves écrites dans les conditions fixées à l’article 12, 

Hs doivent avoir suivi au moins pendant le second semestre 
l'enseignement pratique correspondant à ces matières, sauf, 
pour l'une des épreuves, s'ils ont obtenu le bénétice des dis- 
positions de l'article &, 


Art. 12, — Les épreuves écrites de l'examen de fre année por- 
tent sur deux des matiéres où groupes de matières suivants, 
eu choix du candidat: 

Institutions judiciaires et droit civil; 

Histoire des institutions et des faits sociaux ; 

Economie politique ; 

Droit consütutionnel et institutions politiques ; 

Institutions internationales et institutions financières. 

En 2° année, la {7° épreuve porte obligatoirement sur le droit 
civil, la deuxième sur une matière choisie par le candidat 
parmi celles qui font lobjet d'un cours annuel. 

En troisième année, les épreuves écrites portent: 

— l'our la section de droit privé, 

Sur le droit commercial, 

Et, au choix du candidat, soit sur le droit civil, soit sur 
la procédure pénale et le droit pénal général complé- 
mentaire ; 

— Pour la section de droit public et science politique, 

Sur le droit commercial, 

Et, au choix du candidat, soit sur les méthodes de la 
science politique et l'histoire des jdées politiques, soit 
sur la sécurité sociale et sur la science et la technique 
fiscales ; 

— Pour la section d'économie politique, 

Sur les fluctuations de l’activité économique, 

Et, au choix du candidat, soit sur le droit commercial, 
soit sur la sécurité sociale et sur la science et la tech- 
nique fiscales. 


En quatrième année, la première épreuve porte : 

— Pour la section de droit privé, sur le droit eivil? 

— Pour la section de droit public et science politique, sur 
les grands services publics et les entrepæises natio- 
nales : 

— l'our la section d'économie politique, sur les systèmes 
el structures économiques, 





l'objet de la première épreuve et dont il a suivi l'en: 
pratique. 

Art. 13. — Pour chacune des quatre années, l'une d: 
ves est une dissertation portant sur le programme 
gneiment théorique, l'autre épreuve doit être propr 
tionner l’enseignement pratique (commentase d 
d'une décision de jurisprudence:ou d'une statistiqu: 
de questions concretes, ete.). 

Le caractère de chacune des épreuves écrites est d: 
par le doyen et porté à la connaissance des candidats à 
francs avant l'examen. 

Art. 15. — Les sujets des épreuves écrites sont cho han 
le doyen. Pour la dissertation, il est proposé deux sujet ) 
lesquels les candidats ont le choix. : 

Four l'autre épreuve, un seul sujet est proposé. 


Art, 15. — La durée de chaque épreuve écrite est de t 
heures. 


Art. 16. — Pour les épreuves écrites, le jury est compost de 
trois memlæes désignés par le doyen. Il doit comp 
inoins un professeur ou un agrégé, président. 

Au cas où le correcteur propose une note inférieure À (0 la 
composition est soumise, avant la délibération, à l'examen d'un 
second correcteur. 

Les notes sont données par le jury 


Art. 17. — A chacun des quatre examens de fin d’an: les 
queuves orales comprennent des interrogations portant sur 
les matières qui n'ont pas fait l'objet des épreuves écrites 

Lorsqu'un groupe de matières n'a pas fait l'objet à 
épreuve écrite, les matières constituant ce groupe donn 
à une seule épreuve orale sanctionnée par une note uniq 

Lorsqu'un groupe de matières a été choisi pour une épreuve 
écrite, aucune des matières constituant ce groupe ne fait 
jet d’une épreuve orale. 


Art. 18, — En quatrière année, les candidats doivent ind quer 
au moment de Ja prise de l'inscription du deuxième 
les matières à option choisies par eux sur la liste fixte } 
chaque faculté par arrêté du ministre de l'éducation nat: 


Art. 19. — Pour les épreuves orales, le jury est présidé par 
un professeur ou un agrégé. Il est composé d'autant de rerm- 
bres que l'examen comporte d'interrogations. Toutefois, 
fesseur ayant assuré l’enseignement de deux matières ] 
être désigné comme examinateur pour ces deux matières. Dans 
tous les cas, le jurv comprend au moins wois membres 


Lorsque les épreuves orales portent sur un groupe d k 
matières, le doyen peut désigner un examinaleur pour (l 
matiéte; la note donnée pour l'épreuve est la moyenne des 
notes attribuées pour les deux matières, 

Art, 20, — Nul ne peut être déclaré admissible aux épreuves 
orales s'il n'a obtenu la moyenne de 10 aux épreuves écrites, 
Toutefois, un candidat n'ayant pas obtenu cette moyenne peut 
être déclaré admissible en raison des notes obtenues aux exer- 
cices d'enseignement pratique et par délibération spéciale du 


jury dont il est fait mention au procès-verbal. mm" 

Pour être admis, le candidat doit obtenir la moitié du maxi 
mum des point, sans que la moyenne des noles obtenues aux 
épreuves orales soït inférieure à 8. 

Aucun candidat ne peut être ajourné après les épreuves 1 
sans que le jury ait pris connaissance, dans les cond 
fixées à l’article 5, des notes obtenues pour l'enseignement 
pratique. a 

Aucun recours n'est recevable contre Jes décisions prises paf 
les jurys. 

Art. 21. — L'admissibilité aux épreuves orales prononcée à la 
session de juin-juillet est valable pour cette session ei pour 
session d'octobre suivante, L'admissibilité prononcée à 4 Se 
sion d'octobre n'est valable que pour celte session. 


Art. 22. — ne sr quatre échecs à un même examen, le can- 
didat ne peut plus être admis à se présenter à cet examen. 


Le quatrième échec ne peut être prononcé qu'en vertu + 
délibération spéciale du jury, après examen du dossier 0 
l'étudiant. E-e, 

L est fait mention au procès-verbal de cette délibération € 
de cet examen. 

Art. 22, — En Woisième et en quatrième année, les étid !s 
ne peuvent, dans la même année, subir l'examen que Gr 
une seule section. Le 


Ceux qui ont satisfait à l'examen de troisième ant! 
une section peuvent subir l'examen de quatrième annee ent 
une autre section, à condition d’avoir subi avec SUCCe 7 
examen complémentaire comprenant deux épreuves 
portant sur l'ensemnble des matières de troisième anrite 
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ne . . * 

€ à la nouvelle section choisie. Cet examen peut avoir 
lié 1, au <hoIx du og dat, soit au début (session d'octobre 
é t à la fin (ses ui! -juilli 4) de la quatrième année, 


Ceux qui om me ait à l'examen de quatrième année dans 

ection ne pe uvent ce présenter au mème examen dans 

tre section qu’ après avoir accompli une année de sco- 

5 la nouvelle section choisie et subi avec succès l'exa- 
omplémentaire prévu ci-dessus. 

Les candidats qui out échoué à l'examen dans une section 

v( nt se présentæ au même examen dans une autre 

qu près avoir accompli une année de scolarité dans la 


1 


nouvelle section choisie. 


bei le = à 


1 
U 


T 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


art, 24. — Les certificats d'aptitude établis en vue An hacea- 
14 t et de la licence en droit dep les meutions suivantes : 
Passable, quand le one el obtenu une movenne au moins 
éuaile à 10 et inférieure à 13: 
Assez bien, quand le candi dat à oblenu une moyenne au 
oins égale à 13 et inférieure à 15: 


41 | 
Li quand le candidat a oblenu une moyenne au moins 
évale à 15 et inférieure à 17; 
Tres bien, quand le candidat à obtenu une moyenne au 
moins égale à 17. 
urt, 25, — Par décision ministérielle, et sur avis de l’assem- 
hlée de la faculté et du conseil de l'enseignement supérieur ou 
de sa ion permanente, l’équivalence de deux ans de sci Ja- 
ré et des deux premiers examens au maximum peut être 
aordce en raison de titres obtenus dans des facultés étran- 
rt. 26. — Des arrètés du miuistre de l'éducation nationale 
finerout les programmes sur iesquels porteront les épreuves 
des examens de fin d'année. 
Art 27 — Sont re toutes dispositions contraires à 
cell \ présent décre 
Art. 28 Un décret ù is sur le rapport du ministre de l’édu- 
cation nationale fixera la date d'application des présentes dis- 


Fait à Paris, le 27 mars 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
r le président du conseil des ministres: 
Le muustre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 





6 0 $— 


Décret n° 54-544 du 27 mars 1954 
instituant un diplôme de sciences administratives. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 21 juillet 197 portant règlement pour les 
con<t d'université ; _ 
Vu le décret n° 54-343 du 27 mars 1954 modifiant le régime 


des études et des examens en vue de la licence en droit; 
Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 
Décrète : 

art. {, — Il est institué un diplôme de sciences adminis- 
tatves dans les facultés de droit autorisées à le délivrer par 
arrété du ministre de l'éducation nationale après consultation 
du conseil de l’enseignement supérieur, 

Al. 2, — Pour obtenir le diplôme de sciences administra- 
Lives, les caadidats doivent: 

l ont du diplôme de bachelier en droit; 

2° Prendre deux inscriptions semesli ielles dans une faculté 
de droit; 

3° Satisfaire à un examen comportant des épreuves écrites 
€! oralt S, 

Art 3. — Les programmes des enseignements, les épreuves 
de l'examen et les autres modalités d'application du présent 
décret sont fixés par arrête du ministre de i'education nali)- 
hale après consultation du conseil de l'enseignement supérieur 
el après avis du ministre chargé de la fonction publique. 

Art, 4, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé se 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journai officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1951, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le rrésident du conseil des ministres 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 





+0 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 54-345 du 23 mars 1954 relatif aux indemnités sus- 
ceptibles d'etre allouees aux personnels civils de toutes caté- 
gories en Service au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétariat general à l'aviation 
civile et commerciale) appcles à effectuer des stages dans les 
écoles ou dans des centres techniques ei d'exploitation. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publi des transe 
ports et du tourisine, du ministre des tinaru el de iffaires 
économiques, du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
du secrétaire d'Etat au budget, et du secrétaire d'Etat aux tra 
vaux publics et à l'aviation civile 


Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de V'Etat et amé- 
hagement des pensions civiles et militaires ; 


Vu le déeret n° 53-511 du 21 mai 193 relatif aux modaliti 


de remboursement des frais engagcs par les personnels civils 


de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art ter — Les pers nnel civils de toutes cat: mories en sers 
vice au minisiere des travaux publies, des trat port et du 
tourisme (secrélariat d'Etat aux travaux publies et à Faviation 
civile), qui sont app lëés à effectuer des stag d'instruction 
o1l de perfeeti hnerment lans des é« es el dat «li centres 
techniques et d'exploitation SsItuCsS « | dehors de la Connie 
où 11S exercent normalement leurs fonctions, ne reçoivent pen- 
dant Ja durée de Jeur stage aucune indemnits journahère de 
frais de déplacer ht ou de mission. 

Art. 2. — Ils peuvent percevoir, sur décision du secrétaire 
d'Etat aux travaux publies et à l'aviation civile, des indemnités 


journalières de stage dont les laux axima sont fixes à l'ar- 
üicle 4 ci-apres. 


Art. 3. — Sont exclus du bénéfice de l'article 2 ci-dessus 
les élèves effectuant le stage obligatoire prévu par les statuts 
particuliers pour acces dans les différents corps intéressés 


NE EE » Les taux maxima de l'indemnitl: vurnalicre de 


slage prévue à l'article 2 ci-dessus sont 1ixés, conformément 
aux indications qui suivent, par reference aux taux de l'indetm- 
nité de tournée tels qu'ils sont déterminés en application des 
dispositions du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 susvisé et en 
conusiderant comme chefs de fam ile » li igenil IHAariIes, les 
agents avant des enfants à charge, au sens prévu par Ja 
législation sur jes pit lalions fannlales, et les agents vivant 


habituellement avec leur mère veuve, 

















Premier CAS, Les stasiaires ont la pos ibilite de prendre 
leurs ri pas dans une cantine ou u restaurant placé sous 1e 
contrôle de l'Etat (sont obligatoirement rangés dans cette 
catégorie les agents en stage à Paris 

PERSONNELS TOGÉS PERSONNELS NON LOGÉS 
) À 
QUALITE par l'Elat par l'Elat 
Chefs de famille... Un taux de base, Deux taux de base, 
Aurlr Fit PPS N t Un tau le base 

Les indemnités journaliéres ne sont allouées aux taux 

ci-dessus que pendant I IX pretniers mois du stage 
partit ‘di L prernier :out du s ‘pueine mois et jusqu à l'« Xpi- 
ration de la deuxieme année, les personnels chefs de famille 


logés ou non par L'Etat recoivent des indemnités égales à Ja 
moitié des précédentes et les personnels célibataires ne reçoi- 
vent plus aucune indemmit 

Les ind mnites pre vues ci-d 11 ne sont pas susceptibles 
d'être allouées &ux personnels logés et nourris gratuitement 
par l'Elat, soit aux deux repas principaux, soit à l'un de ces 
repas. 

Elles sont réduites de moilié pour les personnels non logés 
par l'Etat mais nourris gratuitement par iui, soit aux deux 
Tepas ] Dr IPAux, oit à l'un de ces ICpas, 


"eee em 
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D ir«cmir CUS | tagiai ; | 
. Æs Stagiaires n'ont pas la possibilité de $ Ù 
prendre leurs repas dans une cantine ou un restaurant placé IL. — Représentants d'aufres départements, personnalit dés é 
sous le contrôle de ! i i | iné ; ï: 
) | mtrole de l'Etat Un inspecteur général de l'instruction publique. - 
pre mn un ins pes teur général de l’enseignement technique : 
— : - —— n officier général ou supérieur de arine à ( 
TH A PARTIR Eventucllement, trois personnalités "étren res À l'ad e 
TROIS , hoisie r leur c “te] MS d'en: “ f 
uAtTE S A PARTIR du %e mois choisies pour Ilcur compétence en matière d'enseigner % 
premiers mois du 4 mois, et jusqu'à expiration (4 
le 1} 20 ! 
= | mea. als cn HI. — FBeprésentants des armatewrs et des offi 
de la marine inarchande. e . 
Chefs de famille. | Trois taux Dei l | | 
] 3 fau eux taux Un taux de base Trois représe I { { 
de base. de base x sv T6 s représentants du comité central des armateurs de HE lé 
À Trois représt ent des fédérations nationales d'otf Ps 
Aulr nits.. Deux taux CREER : . Marine märchande. ù 
de base Un taux de base Néant, Un caprhaïne äll long ‘ours et un officier mécauicien d - 
: de la marine marchande ayant fait partie d'une s 
5 ae met à générale d'examens, n'ayant pas abandonné la nas s 
Art, à. Les directeurs de l'administration centra! , 
ES x | Ar! €s di ] | ! is ion centrale a à 
, Au { "À pe exceplüonneilem: nt, le logement est fourni par directenr de l'administration générale et des gens de rmer 
l'Etat, les taux ci-dessous sont réduits : l'as er CRE ON D un informés, sulii sur à + 
. | | avance, de rdre du jour de chaaue séance ù ; 
Pour les chefs de famille: d'un tiers pendant les trois pre- du } ir de chaque séance. f 
Miers pn et de moitié ensuit: Art. 4. — Le secrélariat du comité supérieur de l'er ! 
isuite, maritinne est assuré ] } f du 1 gene 
A | | aritinne est assuré por le cnef du bureau de Fenseignen 
Pour les célibataires: de moitié. l'apprentis-age maritimes | cd Si 
Le se 
Aït. 5. — Le ministre des travaux publics, dés transports ct me S. Le comité supérieur de l'enseignement n 
- [El 0 ocatio » & silie 
du tourisine, le ministre des finances et des aflaires économi- Le er À ré ps " : ge ogg ve ‘ 
es cConvori o!1s over à » H NAT LL "ec "ordre ' 
ques, le secrélaire d'Etat À la présidence du conseil, le secré- des débat ‘au " it \ u ‘ ‘ :. | _. “k: Re dés: 
> ] , î Dadls & jo S HUIT IUrs à avance, sal ds ur 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat aux travaux I est tenu procès-verbal des réunions.” id di 
publics et à l'aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le ; ’artic! , 
concerne, de lex lion di s ] Art. 6 — L'article 12 de l'arrêté du 10 août 1938 sur le f 
concerne, de Texécution au présent décret, qui prendra effet nement administratif des écoles nationales de la marine 
o!iciel d r du 1% septembre 1433 el sera publié au Journal est abrogé | AT ee ° 
offrorel de la République française ai 
l 4 ‘ Fait à Paris, le 5 mars 1954 
Fait à Paris, le 23 mars 1954. 2e fo ; 
JOSEPH LANIER, 





Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaur publie &, des trans ports 
Pr MINISTERE DU TRAVAIL : 


du tourisme, 


JACQUES CHASTELLAIN. ET DE LA SECURITE SOCIALE 

















Le ministre des /'nances et des affaires économiques, À —— jo di y 
EDGAR FAURY, 
Le secrélaire d'Etal à la présidence du conseil, ORRRS AS FAURE De 9 DUR OS RE à Plneiiiulion d'u 
PIRKRRE JULY. organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux ‘ 
Le secrélaire d'Etat au budget, pores, 
HENRI ULVER. 
ne lnien "Lt . ‘ 1 y re n i : 
Le scecrélair: 4 Etat auc travaux publics Le miuistre du travai! et de la sécurilé sociale 
1 SOoCiaic 
et à l'avialion civile, RL ; ce . . 
PAUL DEVINAT. Vu le dé ret no 47-1330 du A août 1947 relalif à l'in: " 
ds comités d'hygiène et de sécurité, notamment à l'article 8 : 
—— . . … ._ . sé 
++ Vu l'arrêté du 9 août 1947 relatif à l'institution d'un « 
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux pub 
MARINE MARCHANDE Vu l'arrêlé du 7 join 1918 modifiant l'arrêté du 9 août 14: 
Sur la proposilion du directeur du travail, 
Institution d'un comité supérieur de l'enseignement maritime. Arrête : 
_———_. Art. fer, = L'article 3 modifié de l’arrèté du 9 août 1947 est abrogé , 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, et remplacé par les dispositions suivantes: 
Vu le décret sur l'organisation de l'enseignement maritime en « Art, 3. — Le comité national a son siège à Paris. 
düule du 2 novermbre 1929, . « Il comprend: 
drvète: » rar var apte employeurs et quatre représen des 
L salariés signés par les organisalions nationales patr el a 
Art, fer, — 11 est institué un comité supérieur de l'enscigneme iè v 6 iv DS | 
: À : sCig ent ouvrières les plus représentatives. Les désignations ain:i t 
fmarilime placé près du secrétaire d'Etat à la marine inarchande pti UE ns gr ge _ ogg some 1 a, 
afin de lui fournir tous avis qu'il esthmerait utiles sur l'orientation oi : + oh È »— eu Rare du travail et de la . | 
rénérale de l'enseignement dispensé dans les écoles nalionales de = rés ae Elles pouven etre rapporiées à la demande de 1 . 
na marine marchande, les méthodes employées, le niveau des tion ayant fait Ia proposition. 
diplômes et brevets de la marine marchande auxquels elles pré- « Des membres suppléants en même nombre sont désignés dans 
antg les programmes des examens y conduisant, et généralernent les conditions ci-dessus. ‘ 
1 ute » » n DITS à s IF 'e » » n î $ H ; 
ue question de pédagogie se rapportant à l'enseignement « Le ministre du travail et de la sécurité sociale désigne un re} 
. sentant pour suivre l'activité du comité et jouer le rôle d'arbiire en 
Art, 2. — Le comité supérieur de l'enseignement marilime est tas de nécessilé. 
Eee ri le secrétaire d'Etat à la marine marchande ou son « Un président et un vice-président sont élus chaque année et sont 
représentant, rééligibles. Le vice-président devra appartenir à la catégorie, pal . 
I est ainsi composé : nale ou salariée, autre que celle à laquelle appartient le 1: 
| « Le comité nomme un secrétaire général qui peut être 
I. Représentants de la marine marchande. soit dans son sein, soit en dehors de lui et à qui il défzie à 
em | ouvoirs d’adiniuistration. Toutefois, les nominations à lLout tif 
de direcleur de l'administration générale e s gens de ) + iv if ité ion: | Slt 
À Qu ation générale et des gens de mer où son duivent Cire ratifées par le comité national. 
| 514 ec nt ‘ n seîllo chnique 1 
L'inspecteur général des services de l'inscription maritime es pu ne PR CE à - 
5 dec « 54 À An n° le n tre du 
L'examinateur inspecteur général de l'enseignement maritime. = mg L. + D _. Te © M 
le pos mécanicien, adjoint à l'examinateur inspecteur géné- PT ne à 
ral de l'ensejgneme é Î , & , : , ps di , po 
Deux profe va " di en Yre ha tivité ; Art. 2 — L'artiele 4 de l'arrêté du 9 août 1937 est abro, 1 g : 
o1rss » 1 Ooor! » " nu y anÂ : . , AT : 
2e vu ef d'hydrographie, en activité de service placé par les disposilions suivantes: 
Un professeur en chef de technique et commerce marilimes et un 4e Ars. 4. Lg Dans chaque région correspondant au resso : & 
administrateur de l'inscription maritime ayant fait partie d'une rial d'une caisse régionale de sécurité sociale, il est 1 un 
commission générale d'examen, comité régional de prévention qui comprend: quatre 1°} ' Îx 
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DÉR e) Æ : 1 : . 
smploveurs et quatre représentants des salariés désignés par 


ou anisations patronales nationales et ouvrières les plus repré- 


À vos Les désignations ainsi faites sont soumises à l’approba- 
UT comité national, Elles peuvent être rapportées à la demande 
- anisation ayant fait la proposition. 

à | “mi ne normbre de membres suppléants sont désignés dans les 


s ci-dessus. 
ne #= Des divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ou, 
n ta F4 le directeur départemental ou un inspecteur désigné par 
set chargé de suivre l'activité du comité régional et de jouer 
rhitre en cas de né essilé. 


. nr président et un vice-président sont élus chaque année et sont 
sk ji les Le vice-président devra appartenir à la catégorie, patro- 
nle où salariée, autre que celle à laquelle appartient le président. 
: Le comité régional de prévention s'adjoint comme conseiller 
T ne un médecin désigné par le comité national » 

art, 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du pré- 
ent arrêté, qui sera publié au Journal offwiel de la Répubiique 


Fait à Paris, le 4 mars 1954. 


PAUL BACON, 





++ 


Fraction des cotisations d'allocations familia!cs 
affectée à l'action sanitaire et sociale, 


Le ministre du travail et de la sé:urilé sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisalion de la sécu: 
ré sucre, et notamment l'arlicle 3%; 

Vu l'arrôlé du 4 février 4954, 


\rrèle : 








art e Le paragraphe fer de l'article fer de l'arrêté du 4 février 
jui est modifié comme suit: 
rt, 4er — $S 1er, — Saor les cotisations d'allocations familiales 
vertes pour le compte des salariés ou assimilés, sont effectués les 
ments suivants: 
100 des cotisations au profit du compte d'action sanitaire 
€ de la caisse nationale de sécurité sociale ; 
p. 100 des prestations légales servies par Ja caisse aux 
\iu profit du* compte d'action sanilaire et sociale de la 
Art, 2 — Le rnaitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
gén ie la sécurilé sociaie, est chargé de l'exécution du présent 
€ 
Fait à Paris, le 27 mars 1951. 
PAUL BACON, 
—+ © +- 

Nouveau taux du remboursement forfaitaire à verser par Îles 
employeurs de main-d'œuvre immigrée par l'office national 
d'immisration (irdustrie et commerce). 

L ministre du travail et de la sécurité socisle et le secrétaire 
ti X alffuires économiques, 
\ irticle 5 de la loi no 51-603 du 2% mai 1951 instituant une 
e au profit de toffice national d'itumigralion à l'occa- 
tenouvelleenent des aulorisations de trivaii des travailleurs 


Va le décret no 51-1997 du décembre 19351 fixant le montant de 
äxe perçue à l’occasion du renouvellemgnt des aulo:isations de 
iX Uavailleurs étrangers, ainsi que les modalités de per- 

et la date d’entrée en vigueur de cette taxe; 

\1 l'article 17 du décret ne 46-550 du 26 mars 1956 portant règle- 

tnt d'administration publique pour i‘organisation de l'office natio- 
d'immigration, modifié par le décret no 48151 du ‘% sep- 
ire 1948 : 

‘1 là délibération du conseil d'administration de l'office nalional 

Smnnizralion en date du 22 décenbre 1953, 


Arrétent : 


Art. Ler, — Le taux du remboursement forfaitaire à verser par 
employeurs du coœnmerce et de l'industrie bénéficiaires de 
Nun-d'œuvre étrangère immigrée par les soins de l’ôffice national 
Qiiigration est fixé, à compter de la date du présent arrêté, à 
8.300) Æ par travailleur immigré de pays de l’Europe occidentale, 
14. 2, — Les contrats souscrits ant£rieurement À la date du pré- 
me arrété et qui ne pourront étre satisfaits qu'après cetle date 
c'neront lieu au versement du remboursement forfaitaire au tanx 


t 
Îxé à l'article 1er ci-dessus, 





art. 2 — Le taux prévu à l'article fer 


Gt | m } r. 

spéciaux de transport pour les travailleurs provenant des pays 
d'outre-mer ou situés hors de l'E ape occidentale 

Art. 4. — Le taux du remboursement forfaitaire À vera Ù les 
employeurs pour l'immigration des ouvriers saisonniers est fixé sur 
proposition du directeur par 1e «x nseil d'administration de co 
national d'inmmigration 

La décision du conseil est exéculoire si lans le d 1 | huit 
jours francs, le ministre du travail et de la « irité & ile onu le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques n'y fait pas opposition 

Art. 5. — L'arrêté du 10 septembre 1916, modifié par arrôtés des 
8 octobre 1948, 30 décembre 1919, 26 juillet 1992 et 14 mars 1993, 
est abrogé, 

art. 6 Le directeur de l'office national d'immigration est chargé 
de l'application du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1954. 

Le ministre du 
PAU 

affaires 


LAFAY. 


d'Etat aux 
BERNAID 


Le secrétaire 





travail et dé 


RACON. 


économiques, 


—$- 8 2 —  — ——  — 


Nouveau taux Gu remboursement forfaitaire à verser 
employeurs de main-d'œuvre immigrée par l'office 
d'immigration (agriculture). 

Le ministre du travail et de la sécurité so le ‘ ‘ la 

à l'agricullure et le secrétaire d'Etat aux affaires économi] 
Vu l'article 5 de la loi no 51-603 du 21 mai 1931 instituant 

pi ‘levée a 1 pri fit de l'offl e ation d'immigration à l'en 

renouvellement des autorisations de travail aux travailleurs € 


t« 


Vu le décret no 51 
la taxe à l’oc 


1397 du 4 décembre 


perçue 1101! 


du renouvelle 


travail aux travailleurs étrangers, ainsi qu 
ceplion et la date d'entrée en vigueur de : 
Vu l'article 17 du dérret no 46-540 du % 
ment d'administration publique pour l'orgar 
nal d'immigration, modifié par le décret 
tembre 195$; 
Vu la délibération du conseil d'administr 


d'immigration en date du 22 déc'anbre 19 


Arrôtent 
Art. {er Le taux du remboursement 
es employeurs ex’ nt igrivoles | { 
étrangere nnmigre par les soin le Ù 
pour les hbesoit de eur exXploralk [ES | 
du présent irrel 1 Sou0 F pal travail. 
l'Europe « identale 
Art. 2 Les contrats 1S | int etiré 
sent arrété et qui he pourront €ire 
donneront lieu au versement du rt ( 
fixé à l'arlicie 1er 1-de 
Art. 3 Le taux } 1 à l'article : 
cspé-jaux de transport pour les travaiile 
d'outre-mer ou situés hors de l'Europe 4 
art. ï — Le faux du embour (| t for 
employeurs pour Emmimigration des ouvrit 
proposition du directeur ir le cor il d 
naijional d'immigration 
La décision du conseil est ex ‘ 
jours francs, le ministre du travail et de 
secrétaire d'Etat aux affsires \omiques ] 
art. à L'arrêté du 9 novembre 9191 
S octobhrt 1918, 40 4 ni 149 d } 
est abrogé 
Art, 6 Le directeur de ! e nati 
de l'ap li tion du P st i t lui t i 
de la République française 
Fait à Pa: le 27 mars 1%: 
Le ministre du trarail 
pat 
Le secrétaire d'Etat aur affaires « nomiq 


BEUNARD LAFAY, 


ini fixant le nu 


ent des autoris 


[a LR. Inoda ile 
ctle tax: 

natrs 49%3:6 port 
isalion de l'oft 
n° 4 {hrs du 
ilion de l'office 


forfaitaire À 


lal'e Ü LRU 


a Con (| 


17 WMHINIZT ot 





la sécurité sociale, 


par Îles 
national 


ire d'Etat 


ine {axe 
iston du 
trangers ; 
inmtant de 
‘lions de 


de per 


in! régle- 
le natio 
20 sep 


national 


erser par 


l'œuvre 
uisration 
e la date 
a ue 
d )"« 
vile date 
1 faux 
de fi 11 
ut 1% 
T 1" le $ 
su 
t oftlce 
i de huit 


nal officiel 


{ sociale, 


ricullure, 
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Cabinet du ministre, 


Le ministre du travail et de Ja sécurilé sociale, 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Couvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1953 nommant les membres du cabinet du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Arrête: 


Art, fer, — Est acceptée la démission de M. Maurice Neuville, 
ebhef du cabinet, appelé à d'autres fonctions. 
Art. 2. - Le présent arrêlé, qui prendra effet à compter du 


B inars 194, sera publié au Journal officiel de la République 
#rançaise. 


Fait À Paris, le 25 mars 1954 


— — 0e --_—— 


PAUL BACON, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 2% juillet 498 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels: 

Vu l'arrêté du 29 juin 195% nommant les membres du cabinet du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. fer, — Est nommé chargé de mission au cabinet du ministre 
du travail et de la sécurité sociale : 

M. Jean Cheylus, administrateur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques. 

Art. 2, — Le présent arrêté prendra effet à compter du 8 mars 
49% et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1951 

PAUL DACON, 








”  MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 54-345 du 27 mars 1954 fixant les conditions d'attri- 
bulion des logements des organismes d'habitations à loyer 
modéré. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstraction et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'intérieur et du ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois 
sur les habitations à loyer modéré et la petite propricté ; 

Vu la loi du 13 juillet 1928 établissant un programme de 
constructions à loyer modéré et de logements en vue de remé- 
dier à la crise de l'habitation; 

Vu la loi n° 47-16x6 du 3 septembre 1947 modifiant Ja légis- 
lalion sur les habitations à loyer modéré et instituant un 
régime provisoire de prèts; 

Vu la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation 
des dommages de guerre et construction), et notamment ses 
articles 10, 13 et 25; 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1952 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953, et notam- 
ment l'article 69; 

Vu le décret n° 593-984 du 90 septembre 1953 tendant À faci- 
liter le relogement des occupants d'immeubles expropriés ; 

Vu l'avis du comilé permanent du conseil supérieur des 
organismes d'habitations à loyer modéré, en date des 17 et 
27 novembre 1953, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le bénéfice de la législation sur les habitations 
à loyer modéré est réservé aux personnes physiques peu fortu- 
nées et notamment aux travailleurs vivant principalement de 
leur salaire. Un arrèté du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre de la reconstruction et du logement fixera 
le plafond des ressources de l'ensemble des personnes vivant au 
foyer, compte tenu des personnes à charge, 





Art. 2. — L'attribution des logements mis en locat 


les offices publics et les sociétés d'habitations à loyer PR 


est subordonnée aux conditions d'occupation minima suivante 
Logements de 2 pièces................,...., 9per at 
Logements de 3 pièces.....#.....sesesssssse 4 is. 
Logements de & pièces.............svssce 5 de 
Logements de 5 pièces................sessss 6 _ 


Peuvent seuls être compris au nombre des personnes 0, 
pant le local: 


Le chef de famille et son conjoint et plus généralement 1 
personnes à leur charge au sens de la loi n° 4 1R35 d 
22 août 1946; : 

Les ascendants et descendants ; 

Les alliés au premier degré, 


Art. 3. — Dans les villes de plus de 10.000 habitant: les 
candidats à l'attribution d'un logement destiné à la lo ilion 
simple dans les habitations à lover modéré font l'objet d'un 
système de notation fixé par arrêté du ministre de Ja recons 
truction et du logement, du ministre de l’intérieur et du 
ministre de la santé publique et de la population. 

Ce système est fondé, notamment, sur les condition: dire 
lesquelles sont logés les demandeurs et sur la compost de 
leur famille. , 

Toutefois, les dispositions des deux premiers alinéas du pré, 
sent article, ainsi que celles des articles 4 à 8 ci-après, ne sont 
applicables aux organismes gérant, dans Ja commun 
dérée, un patrimoine total de moins de 100 logements, que 
s’il existe dans la même commune un autre organisme v 
gérant un nombre de logements supérieur à cette limit 

Le nombre de logements à prendre en considération por 
apprécier l'importance de l'organisme comprend les lorement 


d 


gérés et les logements à construire, ces derniers à dater de 
la signature du contrat de prêt consenti à l'office \ ha 
société pour la réalisation de son programme de construction, 

Art. 4. — La liste de classement des candidats est arrités 
et publiée par le conseil d'administration de l'office où de h 
société d'habitation à lover modéré le 1% octobre de chaque 
année pour l'année suivante et poux la première fois avant 


le 1% mai 1954 pour les logements à attribuer, à parur du 
{er juillet 1951. 

Dans le cas où le conseil d'administration d'un office 
une sous-commission prise parmi ses membres pour ] 
à l'établissement de la liste de classement susvisée, 
doit être composée en nombre égal: 

D'administrateurs, nommés par le préfet et n'appartenant pas 
à l'une des catégories ci-après; 

D'administrateurs désignés par le conseil municipal, par le 
syndicat de communes ou par le conseil général; 

D’administrateurs élus par les institutions prévues à 
cle 10 de la loi du 5 décembre 1922. 

La sous-commission est complétée par un des repré-entants 
des loca'aires au sein du conseil d'administration. 

Elle est présidée par le président de l'office publie d'hab 
tions à lover modéré ou par un administrateur désigné par lui 


,r 


— 


Art. 5. — La liste prévue à l'article 4 ci-dessus comprerdn 
un nombre de candidats excédant d'au moins 7%) p. to le 
nombre de logements susceptibles d'être mis en location: ces 
candidats devront remplir les conditions définies aux artcles 1 
et 2 ci-dessus. 

Le classement des candidats est effectué, sur eelte liste, dans 
l'ordre décroissant du nombre total de points attribués à chacun 
d'eux conformément à l'article 3. 

Toutefois, les conseils d'administration des offices publics & 
des sociétés d'habitations à loyer modéré peuvent ne pas 1 
crire, sur la listé de classement, les candidats qui s'avéreraient, 
après enquête, soit incapables de jouir des lieux paisiblermer" 
et en bon père de famille, soit hors d'état d'acquitter & 
montant du doyer et de ses accessoires, compile tenu de lui 
éventuel des sherstions de logement. . 

La liste de classement mentionnant le nom, l'adresse, 
situation de famille et le nombre de points des canduhis 
retenus est affichée de façon permanente et apparente 1ans 
un local ouvert au public, au siège social de l'office ou de 4 
société, 


. : si nnfis 

Art. 6. — Les logements disponibles sont offerts aux ant 
dats compte tenu de la composition de Jcur famille dan: ! : 
de la liste de classement et sous réserve, s'il y à leu, 0 
1! , 


conventions régulièrement intervenues en vue du fi 
de la construction. . 
Toutefois, dans une limite maximum de 140 p. 109 des 
ments mis annuellement en location, des attributions pente 
être offertes à des candidats qui ne figureraient pis SA # 
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 nrévue à l'article 4, mais dont le logement répondrait à 
ne ecessité particulièrement urgente d'ordre social, d'ordre 
nomique où d'intérêt général. 

(n délai de quinze jours est accordé aux candidats auqnel: 
ment est offert pour faire connaitre leur acceptation ou 
tus: le défaut d'une réponse dans le délai imparti équi- 

vaut à un refus. 

te des attributaires ayant accepté est affichée selon les 
prévues à l'article 5. avec indication de la situation et 
de logemeuts attribués, un mois avant la signature de 


location. 


é 


= — Jes candidats qui s’estimeraient lésés en matière de 
t ou d'attribution peuvent saisir de leurs observa- 
nynmission prévue à l'article 8 ci-après, dans un délai 
: après la date de l'affichage en matière de classe- 
ze jours après la dale de l'affichage en matitre 


Mat l111911 


art, & — Ces observations sont portées devant une commis- 
tementale présidée par le président du comité de 
ségeant au chef-lieu du département et comprenant 


w hninistrateur des offices publics d'habilations à loyer 
e désigné par ie comilé de patronage; 

Un administrateur des sociétés d'habitations à loyer modéré 
jésigné par Je € “mité de patronage; 

Le représentant des caisses d'allocations familiales au comité 
de patronage, 

le representant de l'union départementale des associations 
au comité de patronage ; 
Le représentant du conseil départemental d'hygiène au comité 


de pi ige. 


Le directeur des services départementaux du ministère de 
la ri uuction et du logement et le directeur départemental 
te la population et de l'entr'aide sociale où leurs repre-entants 


1 


y assistent à titre consultatif, ainsi que dans la Seine, un fonc- 
tonnure de la préfecture de la Seine, désigné par le préfet. 


Le comité de patronage désigne comme suppléant un admi- 
d'office d'habitations à loyer modére el un adminis- 
trateur de société d'habitations à loyer modéré, qui remplacent 
le titulaire correspondaat lorsque celui-ci est empèché ou que 
de nteslations Visant son organisme sont examinées par la 

m I. 


Si le nombre de contestations le rend nécessaire, le préfet, sur 
proposition du comité de patronage, peut instailer une ou plu- 
sieurs autres commissions où sont représentés les mêmes Orga- 


nimes et administrations. Elle est présidée par un meinbre du 
comté de patronage désigné par le président de ce comité, 
| : de partage égal des voix, le président de la commission 


à \uix prépondérante. 

Le secrétariat de la commission est assuré par le secrétariat 
du comté de patronage. 

La conmmssion a le droit de se faire communiquer tous docu- 
ments détenus par lorganisme qui pourraient faciliter ses tra- 
Vaux el de faire procéder à toules enquêles. 

Les propositions de la commission, si elles sont favorables au 
réclamant, sont soumises, par le président, au préfet; ce dernier, 
sil le juge utile, invite les organismes à s'y conformer et en 
forme les intéressés. 


Art, 9 Les locaux commerciaux ou artisanaux mis en loca- 
lon pur les offices publics et les sociétés d'habitations à loyer 
hoderé sont attribués aux personnes physiques ou morales 
devant exercer une aclivité commerciale ou artisanale répondant 
sux besoins du groupe d'habitation. Is sont attribués aux can- 
Huals les plus offrants dans les conditions qui seront fixées p: 
tn atreté du ministre de la reconstruction et du logement. Cet 
arrêté fixexa notamment les conditions auxquelles une préfé- 
lié sera donnée aux candidats appartenant aux catégories 


dlites : 


a) Les commerçants ou artisans sinistrés qui n'ont pas eu la 
Pssililité d'obtenir un local dans les immeubles construits en 
lénplicement de ceux où se trouvaient leurs anciens locaux ; 
.b) Les commerçants ou artisans qui exerçaient leur activité 
us (les locaux acquis ou expropriés à la suite d’une déclara- 
lon d'uulité publique prononcée au protit d'un service public 
EU qui sont contraints à vider les lieux. 


M. 10, — Le présent décret est applicable à tous les loge- 
Bent nns en location et à tous les locaux commerciaux ou 


Misinaux quelle que soit la date de construction. 
ll'entrera en vigueur à compter du 1% avril 194 sous réserve 


pe disposiions prévues au premier alinéa de l'arlicle 4 
uussUus, 








Il n'est pas applicable : 

A l'exception des articles {1 et 2, aux opérations de reloge- 
ment des habitants d'immeubles faites dans les conditions pré- 
vues par l'article 25 de la lot n° 51-G% du 24 mai 1951; 

A l'exception des articles {et 2, aux logements construits en 
application de l'article 13 de la loi n° 21-650 du 24 mai 1954, 
modttié par l'article 69 de la loi n° 53-S0 du 7 février 1953 et 
destinés aux fonctionnaires et agents de l'Etat, civils et mili- 
taires ; 

A l'exception de l’article 2, aux opérations de relogement des 
expropriés faites dans ies conditions prevues par les arlicies 1% 
et 2 du décret n° 53-084 du 30 septembre 1% 

A l'exception de l’article 1, aux opérations de location-vente, 
de location-attribution et de prêts hypothécaires ; 

A l'exception de l'articie 17, aux opérations d'habitations À 
loyer modcré effectuées sans le concours financier de l'Etat. 

Art, 11. — Je ministre de la reconstruction et du logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1954. 

JOSEPH LANIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du ! 
MAURICR LEMAIRE, 


yement, 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT, 
Le ministre des Jinances el des affarre ç 
EDGAR FAURE, 


économiques, 


Le ministre de la santé publique et de la populatton, 
PAUL COS1E-FLORET. 


Plafond des ressources dos bénéficiares de la législation 
sur les habitations à loyer modéré. 





Le ministre de ]a 
finances et des affaires économiques et le ministre de 
publique et de la population, 


\ reconstruction et du lorement, le ministre des 
la santé 
Vu le décret no 53-700 du 9 août 193 adaptant le rézime des 
loyers à la situation économique et sociale, et notamment l'ar- 
ticle 17: 

Vu Je décret n°9 545-216 du 27 mars 1954 fixant les conditions 
d’attribulion des logements des organismes d'habilations à loyer 
modéré ; 

Vu le décret no 53-1987 du 90 décembre 1953 relalif an régime 
Spécial de certains locataires d'habitations à lover modéré; 

Vu l'avis en date du 7 décembre 193% dn conseil supérieur des 


habilations à loyer modéré (comilé permanent), 
Arrclent : 


Art. 1er, — Le plafond des ressources prévu à l'article fer de 
décret no 51-46 du 27 mars 1%4 est caïculé sur la base men- 
suelle d'un multiple du salaire horaire minimum inierproltession- 
nel garanti, visé aux articles #4 x et M ra du chapitre IV bis du 
titre IE du livre Ier du code du travail. Ce multiple est fixé, pour 
chaque unité composant le foyer à: 

240 en ce qui conrerne les candidats à Ja location d'un loge- 
ment silué dans un immeuble construit antérieurement au 3 eep- 
tembre 1947; 

300 en ce qui concerne les candidats à Ja location d'un loge- 
ment silué dans un inuneubie construit postérieurement au 3 sep- 
temibre 1947; 


Sa) en ce qui concerne les candidats à l’ac ion à la propriété. 


Art, 2 — Le plafond des ressources prévu à l'article 17 du décret 
n° 53-700 du 9 août 19%3 est cakulé eur la base mensuelle d'un 
multiple du salaire horaire visé au {er alinéa de l'article pré- 
cédent. 

Ce multiple eet fixé, pour chaque unité composant le foyer, à 2%. 

Toutefois, en ce qui concerne les locataires des immeubles dits 
« 1. L, M. » construits en application des dispositions des titres 1 
et 1H de la loi du 13 juillet 198 et des articles 2 et 3 du décret 
du 20 octobre 1928, ce multime est porté à 300. 


Art. 3. — Pour l'application des règles fixées aux deux premiers 


articles, il est tenu compte: 

1° De toutes les personnes appelées à vivre au fover, les deux 
premières personnes comptant respectivement pour une uniké, et 
chacune des suivantes pour une demi-unilt; 
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dé EPRESU Se " 
do Le la mosenne mensuelle de l’ensemble des ressources dont Art. 7. — Une note de cohabitation égale à 2 est jou, 
on! béncicie au bire de l'année précédente, les personnes visant nôote obtenue par application des articles 2, 3%, 4, 5 et € LL. 
au fort 1 ‘exclusion de toutes les prestations à caractère familial. si le fover demandeur réside avec une où plusieurs autre. 5 
, dans les mêmes locaux d'habitation. , 
Art 5. — Le directeur de la construction est charzé de l'exé- 
culion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la Art. 8. — Un coefficient de composition familiale est at 
République francaise chaque fover demandeur, Ce coefficient est égal à la som i 
= points attribués à chacun des membres du foyer : 
Fait à Paris, le 27 mars 1954. défini à l'article 2 du décret n° 51-316 du 27 mars 1934 ; 


Le rninistre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONN\OME. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 


Pour ie ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


ROBERT BLCT, 
Le monistre de la santé publique et de la popudation, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JA QUES BERNARD HERZOG, 
— 0. …# 





Attribution des logements d'habitations à loyer modéré. 
Le moistre de la reconstruction et du logement, le ministre de 
l'intérieur et le ininistre de la santé publique et de la populalion, 


Vu e décret no 51-246 du 27 mars 1:51 fixant les conditions d'attri- 
j' 


balion des logements des organismes d'habilations à loyer modéré ; 
Vu l'avis du comité permanent du conseil supérieur des organismes 
d'habitations à loyer modéré en date des 17 et 27 novembre 1953, 


Arrétent: 


At fer, — Les demandes de logements présentées aux organismes 
d'itabilalions à lover modéré pratiquant Ia location simple font 
l'obiel d'un ‘nent conformément aux articiés 3, 4 et 5 du 
décret no 94-236 du 27 mars 195%, en tenant compte notamment de 
la silualion actuelle des foyers du point de vue du logement et de 
la composition farniliale, 

Art. 2 La composition actuelle des foyers du point de vue du 


logement fait l'objet des notes suivantes. 


For: vivant en dehors d'un habitat normal: sous tente, sous abri, 
datis une cave, une carrière, elC..... ss. + 20 points. 
Foyc: idant dans vn centre d'hébergement et logés 
à l'hôtel où en garni... sssssssssssssssssesesssese …. 10 — 
Foyers habitant des immeubles qui font l'objet d’un 
arrôlé portant interdiction d’habiler et qui sont 
déclarés 
En état de péril... 0.0. Soosocssts PRIT ER — 
INSAIODIES. .:srvrhocdespasencrissceosrs es évirsr ans 14 — 
Foyers expulsés de ‘eur logement par décision de justice 
pour l'exécution de laqueile le concours de la force 


demandé {sous réserve que celle expul- 


publique à éié 


sion ne soit pas due à linexécution des obligations ou 

à. L'IRNTON le ssiés rite ét aressonnefress asie « #2 — 
Autres IOUMErS. icons dipesesebasesése osseuse soso 2 — 

Art. 3 Si la situation actuelle d'un foyer du point de vue du 


logement relève à Ja fois de plusieurs des rubriques reprises à 


l'arlicie 2 ci-dessus, ce foyer recoit la note afférente à celle de ces 
rubriques qui bénélleie du plus grand nombre de points. 
art 4 — Si les différents membres d'un même foyer demandeur 


sont contraints, par l'insuffisance de logement, de vivre depuis plus 
d'un an dans des communes différentes, la note afférente au foyer 
du chef de famille est majorée de # points. Cette majoration est 
augmentée d'un point pour chaque année supplémentaire de sépa- 
ralion. 

Art 9 Si un fover habite un logement trop éloigné du lieu de 
travail du chef de famille, la note afférente à ce foyer est majorée 
de 2 points. Un arrêté du préfet définira, selon les agglomérations, 
l'éloignement minimum à prendre en considéralion pour l'attribution 
de celle majoralion. 

art. 6 — Une note de surpeuplement est ajoutée à la note obtenne 
par anplication des articles 2, 3, 4 et » ci-dessus, dans les conditions 
suivantes 


Si l'occupation moyenne par pièce habitable de plus de 7 m? est 
supérieure à deux PersonNeSs.ss cesser sserenens PCT . 2 points. 
Si celle moïenne est supérieure à trois personnes..... ee 3 — 


Si cette moyenne est supérieure à quatre personnes... #4 — 
et ainsi de suile. 





de 2 points pour chaqye personne âgée de plas de 15 à 
1 point pour chaque personne âgée de moins de 15 ans, 


Art. 9. — La note oblenue, par application des articles 9 à - 
dessus, est multiplièe par le coefficient de composilion ñ 
défini à l'article 8 ci<dlessus 3 

Le produit ainsi obtenu constitue la nole de classement de , 
fuyer demandeur. | 

Art. 10. — Les chefs de famille pensionnés de la loi du 21 mn 
1919 avant un taux d'invalidité de 100 p. 100 bénéficient y le of 
de classement définie à l'arliclé 9 ci-dessus d'une bonmiticalio: évale 


ë » points. 


Art. 11. — Lorsque plusieurs fovers bénéficient de la môme nou 
de classement, la priorilé est accordée au bénéfice de ! ani ieté 
de la demande déposée auprès de l'organisme. 


Art 12. — Pour les logements faisant l’objet d'une prernière at. 
bulion après le 1 juillet 1954, le système défini ci-dessus se 
appliqué à l'intérieur de chacun des conlingents dont hénéliciert 
pour le logement de leur personne! ou de leurs ressortissants cer 
tuines personnes de droit public ou de droit privé à raison de ky 
intervention dans le financement des constructions. Ces personnes 
auront, toutefois, la possibilité de présenter les candidats de le 
choix dans la limite de 20 p. 100 du contingent qui leur ext attribue 

Art. 13, — En cas de fausse déclaration, le demandeur est raw 
de la liste de classement. 

Art. 14 — Le directeur de la construction au ministère de Y 
reconstruction et du logement est chargé de l'application du pr 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1954 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le mimistre de l'intérieur, 

LÉON MARTINAUB-DÉPLAT, 

Le ministre de la santé publique et de la popilatin, 
PAUL COSIE-FLORET, 


+e+- 





Taux de la redevance annuelle perçue par la Caisse des depôts 
et consignations sur les organismes d’häbitations à loyer moder 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minisie 
de la reconstruction et du logement, 

Vu l'article 30 de la loi no 52-5 du 3 janvier 192 relalive au déve 
loppement des dépenses de réparations des dominages de guerr &t 
de construction pour l'exercice 1992, 


Arrêlent : 


Art. fer, — A compter du {er janvier 1954, le taux de la redevances 
annuelle percue par la caisse des dépôts et consignations sur 
organismes d'habitations à loyer modéré, en exécution des à ps 
tions de l'article 31 de la loi du 30 janvier 1926 et de l'article 0 
de la loi du 30 mars 1929 modifiés par la loi du 20 avril 193, 
fixée à 0,05 p. 100 des capilaux dus à l'Etat au 31 décembre ®@ 
l'année précédente. 


Art. 2. — L'arrêté du 21 avril 1952 est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre de la reconstruction et du logement ti 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jourdl 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 mars 1951. 

1ent 


Le ministre de la reconstruction et du leg" 
MAURICE LEMAIRE. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
ée+- Fa 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


ee 


Décret n° 54-347 du 25 mars 1954 portant création 
d'un conseil supérieur du thermalisme et du climatisme. 


Le président du conseil des ministres, 

ur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
“Vu iécret n° 45-24 du 24 décembre 1945 relatif aux attri- 
bu! la ministre de la population, 

Décrètle : 

F .— Il est institué près le ministre de la santé publi- 
que él la population un conseil supérieur du thermalisme 
e al ste. 

ir! Le conseil supérieur du thermalisme et du clima- 
\ chargé de l'examen et de l'étude de toutes les ques- 
nant l'organisation et le développement du thierma- 

limatisine qui lui sont soumises par le ministre 

é publique et de la population. 
ir! Le conseil supérieur du thermalisme et du clima- 
présidé par le ministre de la santé publique et de Ja 
popuaton, qui pourra se faire assister d'un président délégué. 

Art - Le conseil se compose de membres de droit, et de 
mel Wvumés par le ministre de la santé publique et de la 
population en raison de leur compétence en Inatière de ther- 
L t de climatisme. 

bre total des membres du conseil ne peut excéder 
cini 

Sont mbres de droit: 

Le d teur de l’adininistration départementale et communale 
au U cie de l'intérieur, ou son représentant; 

Le directeur de la réglementation au ministère de l’intérieur, 
où représentant ; 

[ du service des domaines au ministère des finances, ou 
gr ntant ; 

Le directeur général du tourisme au ministère des travaux 
pul t des transports, ou son représentant, 

Le directeur des mines et de la sidérurgie au ministère de 
l'industrie et du commerce, ou son représentant ; 

le directeur général de la sécurité sociale au ministère du 
tra | son représentant; 

le directeur des services de santé aux armées, ou son repré- 
st [eu 


Le d teur du service de sauté de la France d'outre-mer, 
où son représentant ; 


Le d'recteur général de l'aménagement du territoire au minis- 
tre de la reconstruction et du logement, ou son représentant, 
sentant du commissariat général du plan de moder- 


hisation et d'équipement ; 

Le professeur d'hydrologie et de ciimatologie à la faculté de 
médecine de Paris; 

Li élare général de l'institut d'hydrologie et de clima- 


Toul membre ayant perdu la qualité en raison de laquelle il 
aété nommé, cesse d'appartenir au conseil supérieur du ther- 
maine et du climatisme, 

Les membres désignés par le ministre de la santé publique 
et de là population, en raison de leur compétence en matière 
de {herimalisme et de climatisme, sont nommés pour (rois ans. 


Art. 5. — Des commissions chargées de l'étude de questions 
pa res peuvent être instituées au sein du conseil supé- 
Peur du thermalisme et du climatisme. 

eil et les commissions peuvent faire appel, pour par- 

leurs travaux, avec voix consultative, à des personna- 

s qui, en raison de leur compétence, sont en mesure de leur 
un concours utile. 


Ut. 6, — Le Conseil supérieur du thermalisme et du clima- 
sir réunit deux fois par an, en assembiée plénière ordi- 


Il peut être convoqué à tout moment, en session extraordi- 
aire, bar le ministre de la santé publique et de la popula- 


Les commissions se réunissen’ sur convocation de leur prési 
nt el, le cas échéant, du ministre de la santé publique et de 
lit 
* PYPUIALION, 


Ut, 7, — Le Conseil supérieur du thermalisme et du clima- 


peut délibérer valablement que si la moitié plus un 
inembres se trouve réunie. 








—_—— =———— ss 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2975 


———_—_—— _——— = — 


Art. & Huit rap] rt ss and IX 1 nr he tro 
de la santé publique et de la } ipulation : { {1 s au 
Conseil superieul Ù fe et du tisn VOIX 
Célibérative sur les afluires qu'ils rapportent 

Art. 9. | lirect r d hygiene sx ( I let le la 
salite P ibliqui td à pop Lion li \t VOIX l 1.118 
aux scarces au { }h l siiperi ur qu thermalisme el du Cliha- 
tisine et de ses 

Art. 10. — Les fonct | tire du Conseil supérieur 
du thermalisme et 1 ci ie sont exerce par un fonc- 
lionnaire de la direction de l'h\gidi W le au ministre de 
la sant puDIHpue et Li po] lation ICS nil it Ii l tre, 

Art. 11. — Le Conseil supérieur du thermalisme et du clima- 
tisime établit son réglement int eur qui € 1 irrete par le 
ruinustre de la sant: publique et de i port | 

Art. 12 Le ministre de Ja santé publique et de la popula- 
tion est chargé de l'exécution u présent décret, qui sera puibsié 
au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 26 mars 1%34, 

JOSEPH LANII 
Par le présidert du ' les ministre 
LA nunisire ds l& san r? ligue et de #1 ati nm, 
PAUL COSTE-FLORET, 
— + S +- — 
Délégation de S'gna:ure, 

Le mini: de Ja té publiq et de 1 rl 

Vu le décret a Î ] I ( } du 
GOUVErIL Et 

Vu le « { du 23 janvier 1947 aut nt le [ni d- 
sucr, par à , C , 

Arrûte : 

Article unique Délégation pern ente est donnée à M. Navarro 
{Jea 1 Paul dir eur de L'adrminis T'On £a eo t d ft ? re et 
du budyet au mni-te de la santé publique el de la population, 
pour signer, au non du 1n nistre 


to Toutes ordonnances de payement, de virement et de délégalion 
( 


émises sur les crédits ouverts au budzet du ministère d i santé 
P iblique et de la populaltio ioules picces juslüilcalives de depenses, 
ous marchés de iravaux et de fournitures, tous arrél de débet3 
el litres exéculoires €t, en général, tout pièces complables inté- 
ressall le invine pDud£et, 

20 Tous arrétés ou décisions porlant applicalion des dispositions 
Slalutaires du personne levant du ministère de la santé publique 
el de la population pour les fonctiom es et agents percevant un 
irailement au plus égal au trailement de base des adiministrateurs 
civils de % classe. 

Fait à Paris, le 10 mars 19514 

PAUL O0STE FLOLET, 
té (D Qu a — —— 
Organisation des examens pour l'aspirance au professorat 
à l'institulion nationaie des jeunes aveug'es de Paris. 

Le ministre de la san publiq de la popula.ion, 

Vu la loi du 19 oc'obre 1%%; 

Vu le décret du 15 juin 1%; 

Vu les articles 61 et 62 du réglement général du 14 juin 489: 

Vu l'arrété du 3 octobre 1949, modifié par les arrèlés di 2 1nars 
19%) et 13 octobre 19%, portant vanisation des exan { 
l'aspirance au professorat à l'instilulion nationale des jeun 
aveugles de Paris: 

Vu l'avis du directeur général de la population € de li aide ; 

Sur la proposition d directeur de l'admunistration générale du 
personnel et du budgel, 

Arrête : 
Art. fer, —_ Est modif mine suit l'article G de 117016 du 


5 octobre 1949 modifié : 


\ Epreuves écrites 

. . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . L . . . . L] . . ° . . . - 

« b) Pédagogie: devoir sur une auestion d'enseignement mu:i- 
cal où le candidat doit montrer qu'il ossède des connaissanres 
par'iculières quant à la form n d ’ TZ ( t ent: 4; 
durée: quatre heures ». 

(Le reste sans chargermeni.) 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale du personnel 
el du budget est charzé de l'en un du présent arrê 


Fait à Paris, le 12 mars 1%1. 


ur le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 


JEAX-TIBURE BÉRARND 





— 4e 
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NATURALISATIONS 





Décret portant francisation de noms et prénoms de mineurs devenus 
Français par déclaration (ou en raison de la naissance et de la 
résidence en France). 





Rectificatif au Journal officiel dun 923 soût 193: page 7172, 


% colonne, au lieu de: « Sont aulorisés à s'appeler légalement 
à dater de la souscription de leur déclaration ou dn jour de leur 
majorité: », dire: « sont autorisés, sous réserve des disposilions de 


l'article 9 de la loi du 3 avril 1950, à s'appeler légalement: ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du lundi 29 mars 1954, 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Nomination de deux mermbres du Conseil supérieur de la 
magistrature. 

2. — Vote de la proposition de loi (n° 6695) de M, Lalle et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la création d'un comilé inter- 
professionnel du cassis de Dijon. (No 8102, — M. Laille, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Suile de la discussion du projet de Joi (no 7161 portant 
réforme fiscaie, (N°s 1610-8061, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution, 
le 29 mars 1954. 


Ne 7761. — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à modifier 
l'article 47 du décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et localaires en ce qui concerae le renouvet- 


lement des baux (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 1995. — Proposition de loi de M. Bouxom portant majoration 
des rentes viageres avapt pour objet le payement de sommes 
d'argent variables en fonction du salaire départemental moyen, 
servant de base au calcul des prestations familiales (renvoyée 
à la commission de la justice). 


Ne 7097. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à fixer, 
dans le cadre des lois existantes, les limites de Ja prise en 
charge des frais occasionnés par la rééducation des enfants 
sourds ou aveugles (rervoyée à la commission de la famille). 


Ne Ru! Proposition de loi de M. Marcel Massot tendant à 
modifier l'article 3 de la loi du 23 août 1938 sur le régime de 
l'assurance vieillesse (renvoyée à la commission du travail). 


No 8047. Proposition de loi de M. Moynet tendant à instiluer un 
nouveau régime pour la compensation des dettes fiscales ou 
sociales des contribuables avec les créances sur FEtat (ren- 
voyée À la commission des finances). 


a 


Ne 8059, — Rapport de M. Ninine, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi tendant à 
inviter le Gouvernermeat à instituer des conseils généraux dans 


les territoires d'outre mer, 


N° 8055 — Rapport de M. Pesset, au nom de la commission du 
7 travail, sur la proposition de loi tendant à établir le montant 
du salaire devant servir de base au raleul des cotisalions de 
sécurité sociale pour les employés des hôtels, cafés, restau- 
rants 


Ne 8057. — Proposition de résolution de M. Mabrut tendant à jiaviter 
le Gouvernement à éteudre l'application du décret du 21 avril 
195% aux agents des collectivités départementales et commu 
nales en ce qui concerne le maximum du pourcentaga de 
retenue sur le salaire, en vue de la validalion des services 
auxiliaires (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


N° 860. — Papport supplémentaire de M. Minjoz, au nom de la 
commission de la jusice, sur Ja go 7 de Joi tendani 
à modifier Ja loi du 22 février 1941 relative à la lulie sontire 
l'hypodermose des bovidés, 








No 863. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à étend, . 
fonctionnaires atteints de sclérose en plaques le béncn., 4 
dispositions de l’articls 93 de la loi du 19 octobre 14056 re 
droit à un congé de longue durée (renvoyée à la cor 3 
de l'intérieur). 4 

N° 8085. — Proposition de loi de M. Rolland tendant à abro 
articles 50 à 59 inclus de l'ordonnance du %0 juin 40 
tive aux prix (renvoyée à la commission des affa 
miques;. 


N° 5103, — Projet de loi relatif à l'aménagement de la Pr 


renvoyé à la comumission de la production indu: . 
Ne 810% (1). — Demandes en autorisation de poursuites tre ua 
membre de l’Assemblée (renvoyées à la commission des 
ioinunités parlementaires). Ex: 
No 8127. — Deuxième lettre rectificalive au projet de loi pr 1 
application anx territoires d'outre-mer, au Togo et + 
roun de certaines dispositions du code de Ja ation 


çaise (renvoyée à ia cominission de la justice). 

No 85%5. — Rapport de M. Levemy, au nom de la commission es 
la défense nationale, sur le projet de loi relalif à 
dans les départements d'outre-mer de la loi du 11 juillet 1x 
sur l'organisation générale de la nation pour le terms de 
guerre. Es 


- 
(1) Tirage restreint 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le merer il 
31 inars 1%, à quinze heures (local de la commission n° ‘ 

I. — Rapport de M. Vals sur le projet de loi (n° 7178) tendant à 
ralifier la convention franco-e<pagnole du 145 mai 1953 rela aux 
contrôles nationaux juxtaposés dans les gares d'Hendaye 
bère, d'Irun et de Port-Bou. 

IL. — Rapport de M. Catrice eur Ja proposition de résolution 
(no 8037) de M. André Hugues relative à la modification du taux de 
libération des échanges en fonction de la conjoncture. 

UT. — Suite de la discussion du rapport fait au nom de Ja &. 
commission du commerce extérieur par M. André Hugues: & 
mesures propres à stimuler le commerce extérieur de la Fra 

IV. — Rapport de Mme Poinso-Chapuis eur la proposition de mo. 
lution (no 2648) de M. Catrice tendant à instituer un minislere de 
l'économie nationale. 


se 
La commission des affa'res élrangères se réunira le mererell 
91 mars 195%, à dix heures, et le jeudi 147 avril 1954, à dix irés 


(local de la commission at 6° bureau) : 


Suite de la diccussion du projet de loi tendant À la ratification 
du traité de Paris el des accords de Bonn. 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 51 marg 
1951, à quinze heures (local de la commission n° 252 

EL — Nominalion du rapporteur de la proposition de résolution 
{no 8118) de M. Billat (fermeture des distilleries de la Croix-Rouge 
et de la Verpillère [Isère]). 

IL — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Le rapport (n° 26%) de M. Henri Meck (majoration des pensions 
servies aux veuves ayant eu au moins trois enfants); 

Le rapport (n° 2890) de M. Linet (prestalions familiales des Alzé- 
riens en France); 

Le rapport (no 7937) de M. Tileux (suppression des abatltemen's 
de zones en matières de prestations familiales); 

Le rapport (no 7859) de M. Titeux (suppression des zones 8 
salaires). 





UT. — Avis sur le rapport (n° 7927) de M. Titeux (<uppression des 
abattements de zones en matière de prestations familial 

IV. — Suite du rapport de M. Saint-Cyr (formation profes-ionne.8 
et vulgarisation agricoles). 

La commission des boissons se réunira le mercredi 21 mars fi, 
à neuf heures trente (local de la commission n° 232 

I. — Recevabilité de motions au cours des séances de la 
mission. 

IL — Examen d'une motion présentée par M. Tourné. 

I. — Suite du rapport de M. Seynat eur la proposition de li 
{no 6925) de M. Jean Durand, sénateur (vins chaptalisés). 

IV. — Rapports: 

De M. Plantevin, sur la proposition de loi (no 7712) de MM Da 
dier, Lussy et Couston (stalut des pépiniéristes viticuiteu : 


De M. Guiguen, sur la proposition de loi (no 7217) de M. Hi 
(amélioration de la production des pommes à cidre). 


a 
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——— 


mmission de la défense nationale se réunira le mercredi 
19%1, à dix heures (local de la Commission n° 21% 


ai nu 
I vomination du rapporteur de la proposition de résolution 
ve 7730) de M. de Benouville lendant à exonérer de la surtaxe 
se ve les militaires rapatriés d'Indochine, bénéficiaires d'un 
. t solde. 

appel | 

I! . Nomination du rapporteur pour avis du pr let de loi (neo «109 
a sant l'aliénation aux enchères publiques d'un établissement 
i! ] el de l'Etat sis à Caudebec-en-Caux (Scie Inférieur: 

I!! - Eventuellement, suile du rapport de M. Maurellet sur la 
: tion de résolution (n° 6601) de M. Bartolini tendant à 
p e en ordre les rémunérations des agents de l'ordre techni jue 
r ie la défense nationale. 

JA Suite du rapport de M. Capdeville sur les propositions de 


* s 1019, 4088, 5178, 9907, 6S36 et 6954) de M. Guislüin, de 
Wu kKuehn, de M. Fonlupt-Esperaber, de M. de Chambrun, de 
u Wolf et de M. Darou relalives aux conditions d'altribulion de 
k édaille acs évades, 


r 0 lestions diverses, 
ee 

In commission de l'éducation nationale se réunira le mardi 
‘ 1454, à dix heures (local de Ja commission n° 262 

F de la situation avant la discussion du budget de léduca- 
tion onale. 

ne 

La nission de la famille, de la population et de la santé publi 
que inira le mercredi 51 inürs 1954, à dix'heures trente (local 
de là minission n° 249 

I Rapport de M. Barrot sur le projet de loi (n° 7662) modifiant 
la da 14 avril 1898 sur l'exercice de la pharmacie. 

Il Rapport de M. Frugier sur la proposition de résolution 
{ne 38 le MM, Frugier et Jean-Paui Paew:ki tendant à inviter 
le racment à accorder d'urgence un crédit de 10 tuillions 
I \ construction d'un égout collecteur desservant lhôpital-sana 
d'Faul seine-el-Oise) 

III Suite du rapport de M. Barrot sur le projet et les proposi 


i (nos 2825, 81, 215, 963, 406, DSS, K50, 4099 et 71%) da 


{ de ’ 
M. Jean-Paul Palewski, de Mme Rabalé, de M. Jean Guillon, de 


M. 1 1 Lüfav, de M. Frédéric-Dupont, de M. Klock, de Mme Fran 
cine Lefebvre et de M. Pierre-Fernand Mazuez sur la réforme hospi 
ti 

I Questions diverses. 

\ Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (n° 7978) de MM. Charpentier et Jean 
Cayeux contre le bruit; 
La proposition de loi 

l d assistance, 


{no S025) de M. bénard sur la réforme des 


\ 


Vi Nomination du rapporteur pour avis de la proposilion de Jai 
1 


(n° Soi) de Mme Poinso-Chapuis sur la créalion d'une police féani 


La conmission des finances se réunira le lundi 20 mars 195%. À 


q 7e heures Wwente (local de Ja commission des finances): 


Projet de loi (neo 7164) portant réforme fiscale (examen d'un arti 


Clé Ten\oyé à la commission). — M. le rapporieur général, 


a — 


La commission de l'intériéur se réunira le mercredi 31 mars f954, 
à quinze heures (local de la commission n° 205): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (n° 741) de M. Léo Hamon 
tmps pour les femmes fonctionnaires) ; 


La 


travail à mi 


proposition de loi (n° 7%6; de Mme Poinso-Chapuis (dégagement 
ds cüdres de fonctionnaires) ; 

La proposition de loi (ne 8051) de Mine Poinso-Chapuis (création 
Û olùce féminine) ; 
la proposition de résolution (no 8114) de M. Tricart (crédits pour 
ä reconstruction d'un pont). 

al — Audition de M. Aumeran, auteur d'une opposition au vote 
Sans débat du rapport (n° 4849) de M. Rabier sur les proposilions 
4 101 de M. Cadi et de M. Rabhier relatives à la parité de représen- 
<uion des collèges an sein des conseils généraux d'Algérie. — Rapport 
Suppionentäaire de M. Rabicr. 

NT. — Suite du rapport de M. Alfred Coste-Florel sur sa proposilion 


Si n° 765) (répartilion de la taxe locale dans les stations 
ni etre 


IV. — Suite du rapport de M. Valle sur le projet de foi (n° 4561) 
Uribunaux de commerce en Algérie). 

«=. Rapport de M. Foniupt-Esperaber eur sa proposilion de loi 
%S) (présidence de l'assemblée algérienne). 


V. 
4 








VI — Rapports de M. X 


M. kKlock et « M. kauffrnia et HET ‘ des ü£ ts 
des connu 
VIL — Rapport de M ol sur les propos x) 


et :U9: M. Clu t M. Büuu vil £ { | Lis 
agent: { | - 

VII. — Rapport de M. S e rapport re] ne 76) relatif 
à la or Lion Ü es Ou Sud dt \ ; 

I\ Rapport de M. Gilbert ( f pro | de lai 
(n° 4560 M. bo « ti Valid ( | et e de 
certains Servict ‘ | { 

’ + 

X Rappor: de M. Marcel Ribeère e pro et la pro} Don 
de Jai Ali s Ab el 21) de M. Blachetll Ju lire de poux à Aiget 

XI Rapport (i M. Cristofo sur SA p'opu le 1 li 5:10) 
(prime de transport en fav e certains fonclionnaire 

XII Ra} art Ujipile taire e Mt tof à 0 | itiein 
de loi 1632 de Mine Qu el ‘ fan | ( 1 
hüuires dev iVi l 


XI _- Rap} rt d \ Marcel Ribôrs ' | | il de lol 
(uv :61 tbrogal Û irlicle 1 Ù ol 14 à 194) portant 
statut du cor] préfectoral 

XA\ Ra pipe \f. A Coste- t | le lol 
l x e M. {, | 4 Ill n lt ilivs 
de jeux 

XVI Ra] ts de M. Oui \ ] 

La proposition d« 10) de M, Frédlérie Nupont ituation 
des comm el cé ni pri | x d | e ] | 

La prop di GSIS) de M. André Hugu ulle contrèé 
] 


le brui 


XVII Rapports de M. Rabier sur 


La propositi de oi (ne Es; le M. Charle Benoist (indemnité 
dégressive lil es M su] { «l l'Etat il rt lit ut | de d 
iictropie 

Le projet de le no 7%: prohibition des part r le règlement 


des indemnités 


XVII Rapports supplémentai le M, Rabier sut 


Le projet et les proposito de loi * 001 62 ct 64) de 
M. Rabier et de M. Fonlupt-Esperaber (bonificati pour la fotu 
tionnaires résistants d'Algérie 

Le refus d'homologation (in 1245) d'une décision de l’'assemb'ée 
algérien us Ural tit Hoi vricolt 

XIX Rapport de M Marcel HKRibère ut \ | position de lol 

7820 exercice de la pharmacie en Alg: 


XX Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi (no 1524) 
de M. Durbet (que-<bio le la voirie vicinale 


XXI Rapport de M. Cristofol ir la proposition de loi (ne 15539) 
de M. Badie (com ion du Conseil supérieur de la f on publi- 
que 

XAIT Rapport de M, Rabier su \ pélilior io 1 

XXII Questions diverses 


La commission de la justice et de | réunira (local 

de la hihi é 
{ Le ina) un s | ( e | { le 

Examen de Ja dermande de di l'urgence 1] entée par 
M. Minjoz pour sa pi ' n d i Î lant à octrever un iVeau 
délai de 1 lito) }' | | mn «le di-po s d textes 
relatifs aux baux commerciaux Nomination du rapporteur, 

2 I li 1 F1 Î Î r'4 | ‘ 

I on i I 

La pro} nn « MI ] F KI mplée 
tant l'a n (52 { 

La } 1}! | Î \! If ri ( ‘ t 
le di [a { t | uu 
ù novern 1431 

La propos \ de i (1 RUE M. M l la lol 
du {er seplembre 14: 

Le } et de li SOA) 1 | 1909 re ive 
à la veute et au | « ’ 

I! Nornination « ' | le la ! in de lof 
(no 7395) de M. Fo el modit t 1 le 22 b ju itut du 
fermage, 

EL Nomination d'un ral leur pour Ja pr tion de lof 
(no 3172; de M. Henri Grimaud ter modifier l'urlicle 314 du 
code civil Sur l'adoplion, en remp inent de M. 1 

IV. — Rapport de M. Min) r le projet « | 11:0 
la loi du 26 mars 181 « l'aiténuation et l'aggravatio 
en vue de pertmellre la imise à l'épreuve de certains cond 




















le projet et la proposition de 
f ant à déterminer dans le 


l'a. Ht pts t «| \ Sjlvandre la pro itiot di | 1 5701 
de M bDeijxonne tendant à preciser l'etat civil des enfants légilbimés 
odoptlivement 

VII Rapport de M. Silvandre sur la proposition de loi (ne 2711) 


de M. Crouzicr tendant à modifier l'art 
an XI relative au notariat Ÿ \ 

AL Rapport de M, Sivandr 
relatif à la compétence et au foi 
Fort-de-France dotar) 


cour « pipi] le 

autoriser la délégation à Jadile chomd: 
d'appel de Fort-de France; 29 la ju 
M. Patient, sénateur, tendant au rcta! 


autonomg en Guyane francaise, 

IX Rapport de M. Lefran ir le 
fiant Ja loi du 17 novembre 1911 rel 
courants et chèques postaux et la loi 
publ ilé des prolôts 

X. — Rapport de M, Henri Griimat 
{nos 199! et 7567) de M. Fri r 
à modifier le articles ? et 37 de la 


les lover 


x! Rapport de M Ile ri Griman 


(no 52315) de M, Minjoz modifiant l'art 
bre 1953 sur les lover 

XII Rapport de M, Henri Grina 
{ne 1249) de M. Minjoz tondi: 
de septembre 1958 sur les lovers, 





le à de la loi du 2% ventôse 


ar la loi du 12 aout 1902 


{o Je projet de loi (ne 4965 
nement de la chambre de la 
, avenne et tendant à 
re des (ME! millors de ja “our 
position de loi (ne 411) de 
emment d'une cour d'appel 


projet de loi {no 328) modi- 
| All <er\ » des comptes 
du 2? août 1919 relttive à Ja 


1d sur les pro osilions de loi 


ut et de M. Sératini tendant 
lu {°r septembre 191$ sur 


1 sur la proposilion de lai 
‘o de la loi du {7 septem- 


d sur Ja proposition de 1 


nt à moditier F'arlicle 32 de la loi du 


La fn on de la marine marchande et des pêches ce rénnira 


Re mercreli SG1 mars 1954, à dix ln 
n° A) 


local de la cornmission 


1, — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de Joi (ne 7%) de 
Je paragraphe 7 de l'article 9 de la | 
le régime des pensions des marins du 

La proposition de loi (no S656) de M 
le nombi de vacations chômées ou 
dockers, à l'indemnité de garantie pré 


419%::. 


I! Nomination du rapporteur pour à is de 


{ne 3933) de M. Gravoille tendant à 
une premicre franche de crédits de 
commencer Ja construction d'un paq 
l'Atlantique Nord 

HT, — Etule des rapports entre Jes 
de la caisse nationale de garantie des 

IV Nomination des 
d'enquéter sur le travail de manutent 


diverses, 


La commission de moyens de com 
réunira be jeudi 19 avril fui à qui 
Ccomni<sion ne 211 


ern Pi le 


1 Defferre tendant à modifier 
du 12 avril 1941 déterminant 
cornmerece et de la pêche; 

siefridt tendant à augmenter 
rant droit, pour les ouvriers 
ië par la loi du 6 septembre 
la proposilion de loi 
ouvrir avant le fer juin 1954 
» Iniliards pour perimeltre de 
uebot destiné à la ligne de 


n 


f recettes 


rais généraux et les 
dockers. 
la sol . un'nissi in chars te 
on dans les ports. 


nunication et dun tourisme se 
ze heures trenle (local de la 


l Nomination de rapporteurs pour: 


Le projet de loi (ue S0:0) autorisant 


à ra Î la convention I CFA 
signée à Buenos Aires le 22 décembre 
l | nt) RU de Fs's0), ll lit Nt#,'! 


1 1 


malulenir en activé la hgne de la socri 


de fer francais de Do'e à Chalon-sur-s 

à Audition de M. Chastellain, rit 
tr 
des voies navigables, sur la queslion 
navi ii intérieure. 


jinie «ut 


le Président de la République 
s télécomiunealtions 

1702: 
le M. Barthélémy tendant à 
Haliona!e des chemins 


re des travaux publics, des 


insporis et du tourisme, et de M. Pellier, directeur des ports et 


des poris marilines et de la 


W1 apport de M. Dufour sur sa proposition de résolution 
{ne S101) tendant à inaintenir, pour 1954, les tarifs ferroviaires accor- 
dés en 1953 par la société nalionale des chemins de fer français 
! | Î CHCIAITt 4 const | 

1\ s e l'ex \ du raprort de M. Barthélémy sur la pro- 

} ion à | À n° . h de M. Vendroux tendant à assurer 
{, prolongation du service téléphonique dans les burcaux où celui-ci 
nes! pa \iise € Lermanenee 

v. Questiol liverses, 

La min n des pensions st untra de mercredi 31 mars 1954, 
à (jun heures al de la commission n° 266): 

] Audit | ie déli uon e la lération nationale de lutte 
ait: Î Ü 

HI. — Nomination de ranporteurs pour 

La : n de loi (no 79 de M. Schaff étendant le bénéfice 


de Ja loi du fer août IN ri 
gésidant: en France, iiornorés de { 
naturalisés Francais après Ia Hbhérationr 


La proposition de loi (n° 799$) de X 
l'articls 9 du code des } 
aux fenunes fonctionnaires, 


relatif 


enstons 


uts de différentes nationalités 
ce dans l'armée allemarrde, 


{me Poinso-Chapuis modifiant 
aux bonifications de services 
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Ji — Rapports de M. ffouton sur: 

La proposition de loi (n° 5101) de M. Patinaud conc: 
bulion du pécule aux anciens combattants de la gusrr 
La proposition de loi (no 7765) de M. Mouton t! 

à ‘0 lle taux de remboursement du mark de camp, 


Ev,  « Rapport de M. Mouchet sur es propositions 
de resolution (nes 6298 et 4645) de M. Albert Schmitt 
chette modifiaut l'arlicie 16 de la loi du 20 segtembre 1%: 

\ Rapport de M. Tourné sur la pronosition d = 

L 1 L 
de M. Ribère tenlant à autoriser la validation pour la 
services accomplis à l'office Radio-France, 

Vi. — Organisation d'une mission. 

LA cominission de la reconstruction et des dommage: 4 " 
se réunira le mercredi 31 mars 1954, à seize heures q | 
Mo'al de la cominission n° 203): 

EL — Norminalion du rapporteur de la proposition de 
ne 8093) de M. Pupat lendant à l'inventaire des ; 
dins les casernes, 

LR Rapport supplémentaire de M. Thiriet sur la pt 
résolution no 1963) de M. Wolff relative à l'indemnisati 
mercants dont les établissements ont été fermés par lo À 


Alsace el Moselle. 

HE, — Suite du rapport de M. Gaubert sur les propositio | 
nes 7012 et 352) de M, Gaubert el de M. Ballanger relatives à ja 
cotisation de 1 p. 100 des employeurs 


IV. - Questions diverses, 


La commission des terriloires d'outre-mer ge réunira le mor 
Credi GE mars 1954, à quinze heures (local de la commission 


I — Avis de M. Molinatli sur Île rapport (n° 1489) d M. Vas 
relatif à l'organisation du marché des corps gras. 
IH. — Suite du rapport de M. Senghor sur le statut de 


CoNtuuUers 
HU, — Questions diverses. 


La commission du travail et de Ta sécurit# sociale, dont à 4 
membre, se réunira (local de la cominission n° 261 


to Le mardi 30 mars 1953, à seize heures trente, 
Urgence pour la proposition de loi (n° 8133) de M. t re 
(saluire minimum garantit dans les départements d'outre-n 
Nomination du rapporteur et, éventuellement, examen di 


2o Le mercredi 31 mars 1954, à seize heures. 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 76) de M. Marcellin (coopérati 
minisiration publique); 

La propo-ilion de loi (no 5939) de M. de Léotard (sta ‘ A 
représentation commereiale) ; 

La proposition de loi (ne 7910) de M. Duquesne (allocalion de 
vieillesse) ; 

La proposition de résolution (n° 8012) de M. Tileux (ressources 
affectées à l'action sociale des caisses d'allocations farailial: 

La proposilion de loi (ne 017) de M. Alphonse Denis s 
d'allocation de vieillesse): 

Le projet de loi (n° 80%) (maladies professionnelles 

La proposilion de résolution (ne S1f8) de M. Billat (di-Ull ue 
la Croix-Rouge et de la Verpilière dans l'Isère); 

La proposilion de résolulion (n° 8125) de Mme Prin (é 
ments Sarbiaux, d'Hénin-Liétard). 


I. — Rapport de M. Henri Meck sur le rapport repris et la pra 
position de loi (nes 765 et 7254) de M. Rosenbiatt » 
prud'homale dans le ressort de la cour d'appel de Colrnat 


I, — Rapport de M. Boutbien sur es propositio À 
(nos 6513, 7369, 7933 et 6266) de M. Linet, de M. Viatle, de M. \frei 
Costes et de M. Segelle (honoraires médicaux et réforme du ne 
cénéral de sécurité sociale 


IV. Rapport de M. Musmeaux sur sa proposition de loi 
(pavement mensuel des pensions). 

. " : “1 t 

v. Suite du rapport de M. Renard sur les propos 
(nos 061, 4021 et 56%) de M. Renard, de M. Gazier et de M uv 
(statut des travailleurs à domicile). 

VI — Questions diverses. 

—— 
! 1e 


La commission chargée d'enquéler sur le trafle des pia 
chinoises se réunira le mercredi 31 mars 194%, à quin 
le jeudi ter avril 195%, à quinze heures; le vendredi 2 avril 11, à 
dix heures (local de la commission ne 2»): 

Audilion de témoins. 





Réunion de commission. 


Commission des finances, à quatorze heures trente E 


là Ccominission. 
- —_—— 2 + 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNéE 1954 





ol 


Ordre du jour du mardi 30 mars 1954. 


A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 


4 — Vérification de pouvoirs: 
sinème bureau: 


territoire du Soudan (tre section). — Election de M. Pierre Per- 
« en remp'acement de M. Cozzano, décédé (M, Lachèvre, rap- 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


| — M. Pierre Boudet expose à M. le ministre de l’agriculture 
juidation, puis la faihile de la coopérative agricole des 


EL r-Routes (Lot), dont le siège social est à Branceilles (Cor 
wa ,acntrainé de graves difficuliés pour ses adhérents ou usagers; 
que les 5 lice prétendent faire supporter les pertes par les coupé 
mieurs jusqu'à concurrence de cinq fais leur souscription art 57 
des suatuts): que cette prétention est inadmissible à l'égard des 
gimp sagers de la coopérative qui n'ont versé qu'une modique 
cotation présentée comme Colisalion à un syndicat agricole; signaie 
que 165 lies veulent également considérer comme souscription 
de parts sociales certaines opérations de vente effectutes par des 
8 \ qui la coopérative n’a jamais versé le montant de 
ci s; et, rappelant :e monlant élevé du pasif (130 millions), 
a ie les prèts importants consentis par la caisse nationale de 
cndit agricole et la caisse régionale de crédit agricole de la Cor 
rt lemande si les opéralions de contrôle prévues par ïes arli- 
ces 12 et 183 du décret du 29 avril 1940 et jee arlicles 51 et 52 
de lonnance du 12 octobre 1945 ont bien été effectuées: dans 
ja négative, quelles sanction: ont été prises à l'égard des organis- 
mes ou des fonctionnaires responsables (n° 462) 

Il M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères sil n'eslime pas indispensable de préciser: 1° d’une 
pa » que le Gouvernement français entend par européisation de 
ja Sa 20 d'autre part, qu'il ne peut se prèler au jeu du Gou- 
verné t de Bonn qui entend subordonner son accord éventuei 
à une ralification préalable par la France du projet de traité sur 
k communauté européenne de défense (n° 468). 

HN. — M. Ernest Rezet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si son département a été consulté par MM. les ministres 
des financee et de l'éducation nationaie sur Je mode de finance- 
ment imaginé pour assurer le traitement, des éièves des écoles 
hrmaes supérieures, devenus fonctionnaires stagiaires, ce mode 

e financement consistant en une majoration importante des taxes 
afférentes aux cartes de séjour et aux cartes professionnelles des 
ressortissants étrangers en France; si M. le ministre des affaires 
étrangères a été consulté, lui demande s'i a donné — et pour 
quelles raisons — son asentiment à un procédé de création de 


réceltes qui agzravera et multipliera les difficultés de sa tâche, 
ns là négociation des conventions d'établissement, fondées sur 
le principe de la réciprocité, selon la sage doctrine traditionnelle en 
h maticre; demande également comment M. le ministre deé affaires 
étrangères envisage de parer aux conséquences qui résuteront de 
la majoralion susdite, au détriment de nos ressortissants français 
à l'étranger; si M. le ministre des affaires étrangres n'a pas été 
consulté, lui demande pour quelles raisons, après le vole de la 
proposition de joi par PAssembiée nationale, le 31 décembre, il 
NA pas éclairé ses collègues sur le caractère arbitraire et dange- 
RuX d'une snution de facilité, qui contredit la politique tradition- 
2 : en matière de conventions d'établissement et de recherche 


è litions de réciprocité (ne 472), 
IV M. Michelet demande à M. le ministre de l'in‘érieur dans 


Queles conditions et en application de quels textes législatifs un 
&@enu, libéré par arrêt d'une chambre des mises en accusation, 
ëfi ère retenu pendant quatre jours par ses services (n° 473). 


Y — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre expose à M. le prési- 


dent du conseil que, malgré le krach du Crédit mu‘îuel du bâti- 
wi des organismes offrent leurs bons offices pour consiruire 
#S logements à vendre en copropriété ou en coopérative, sans 
Pstier loutes les garanties nécessaires; et lui demande quelles 
a sures il a l'intention de prendre pour assainir ces professions; 
4, préparent à cet égard le ministère de la reconsiruction ei 
jee. PEN, le ministère des finances et le ministère de la jus- 
e 


…: °N ParUculier si les associés de ce genre et leurs dirigeants 
", _1ssimilés aux organismes financiers faisant appel à l'épargne 
41), 


é Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
I0miques.) 


TT 
— £ 


à 4 — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
ni PoTlan: ralification du décret n° 53-990 du 30 septembre 1953 
\bissant les droits de douane sur certains œufs. (Nos 5% et 154, 





née 194, — M. de Raincourt, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 


nale, tendant à modifier l'ar'icle 9 de l'ordonnance n° 45-2541 du 
19 octobre 19%5 portant code de la nationalité française. (Nos 43 
et 160, année 1954. — M. Jean Geoffroy, rapporteur: et ne 167, 
année 1954, avis de la commission des affaires étrangères. — 


M. Ernest lezet, rapporteur.) 


5. — D'scussion du 


projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relalif au développement des crédits affectés aux dé] nses 
du ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1951 Nos 151 et 165, année 1%. — MM. Pierre Bou- 


del, Peïlenc, Courrière, Bouich et Armengaud, rapporteurs.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la France d'outre-mer ‘dépenses militaires) pour 
l'exercice 1954. (Nos 152 et 166, année 1954. — M. Boush, rappor- 
teur.) 


1 


e ve 


7. — Discussion éventuelle du projet de loi portant ouvertur 
crédits provisoires applicables au mois d'avril 19%»#, au titre des 
dépenses des services civils, imputables sur le budge! annexe des 
prestations familiales agricoles. {Ne , annce 1%. — M, Coudé 


du Foresio, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 


La commission de affaires étrangères ce réunira le mer reM 
Ji inars 1%%4, à quinze heures (salon de la commissio 
Audition de M. Georges Bidault, ministre des affaires éirangères, 


sur les problèmes d'Afrique du Nord, 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 91 mars 
1954, à quinze heures (local n° 21%, ealle Ju.es-Méline 

I. — Audition de M. Bernard Lafav, secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, sur les mat \ agricules, 


7 
‘ 


IL — Examen des rapports: 


De M. Georges Boulanger, sur le projet de loi (n° &2, année 1954) 
modifiant la loi n° 46-2%9 du 24 octobre 1956, portant réorganisation 
des contentieux de la sécurilé sociale el de la inutualité sociale 


agricole ; 


De M. Naveau, sur la proposition de résolution (n° 102, année 
1955) de M. Duricux, tendant à inviler le Gouvernement à accorder 
un droit de priorité aux expropriés de biens ruraux en cas de mise 
en vente ou de location desdits biens et des avantages qu'ils 
comportent. 


III. — Examen de la proposition de résolution (n° 141, année 1954) 
de M. Tellier tendant à inviter le Gouvernement à prenire toutes 
dispositions en vue d'aider les agriculleurs à réensemencer leurs 
emblavures détruites par les gelées, — Nomination d'un rapporteur, 

IV. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de réso- 
lution : 


(No 159, année 1954) de M. Restat, tendant à inviter le Gouver 
nement à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac contre 
les avaries de force majeure; 


(No 163, année 1954) de M. Brouse, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence les mesures destines à maintenir Île 
prix du lait à la production aux taux fixés par l'arrélé du 28 sep 
tembre 1953, qu'il s'agisse du lait de consominalion ou du lait de 
transformation ; 


(No 164, année 1954) de M. Brousse, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence les dispositions d'ordre économique 
nécessaires pour que, d'une manière générale, le prix de vente des 
produits agricoles couvre les frais de production et permette aux 
paysans une équitable rémunération de leur travail. 


V. — Désignation des quatre membres de la délégation de la 
commission devant accomplir une mnission d'information en 
Espagne, du 19 au 27 avril 1%4, 


VI. — Questions diverses 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
4er avril 1954, à dix heures trente (local n° 274): 


IL — Nomination du rapporteur pour la proposition de résolution 
(no 126, année 1954) de M. Alric tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter les décisions du Parlement en ce qui concerne les mesu- 
res internes à prendre dans le cadre de Ja Communauté européenne 
du charbon et de l'acier 
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Hi. Demande de renvoi pour avis de la proposilion de loi (no 127, 
année 1%%4) tendant à abroger les décrets du 11 mai 1993 qui élati- 
sent des entreprises publiques et portent atteinte aux principes 
essenlels des nalionalisations. — Désignation d'un rapporleur pour AVIS ET COMMUNICATIONS 
avis. 
IE — Audition de M. Louvel, ministre de l'industrie et du com- de. 


merce, sur l'ouverture du tuarché commun des aciers spéciaux. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 4% avril 1%, à dix heures trente (local n° 215): 


L — Compte rendu des visites de chantiers failes À Angers et 
dans le département du Nord par une délégation de la commis- 
#ion. 





II. Examen des textes récemment parus en malière de construc- 
ton (décrels du 11 mars, elt.). 

HT. Questions diverses. 
| 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 





Ordre du jour du mardi 30 mars 1954. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée par 
la commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tralives et domaniales relative à la demande d'avis (n° 11», année 
1953) transmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur la 
pe de loi de M. Ranaivo, député, tendant à déterminer dans 
es pays el territoires relevant du mminislère de la France d'outre-mer 
lo staiut personnel des époux dans le mariage et celui des enfants 
qui en sont issus, 


2. — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le pr'seident de :'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la convention euro- 
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda- 
mentales, since à Rom> le 4 novembre 1950, et le protocole addi- 
tionnel à celte convention, S£m$ à Paris le 20 mars 1%52 (Nos 64, 65 
et 98, annee 1906 — M, Fontanet, rapporteur, — Avis de la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. — 
M. Griaule, rapporteur.) 


. —— Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le pres deut de l'Assemblée nationale, sur 1a proposition de loi 
de M. Millerrand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
la création d'un offlce pastora! de l'Afrique noire. ©Nos 2541, 994 et 306, 
année 1953 M. Serol, rapporteur. — N° 107, année 195%, avis de la 
conunission des affaires économiques, — M. Troisgros, rapporteur. — 
Ne 112, année 1953, avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications. — M, Guillabert, rapporteur.) 


4. Discussion: a) de la demande d'avis, transmise à M. le 
ES de l'Assemblée nalionale, sur ia proposition de loi de 
1. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
supprimer les éociéôlés indigènes de prévoyance (S. EL P.) créées par 
le décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des sociétés de pra- 
duction agricole: b) de la proposition de MM. Sousatle, Razac, Jous- 
selin, Catrice, Mlle Le Ber et des inembres du groupe du mouvement 
républicain populaire tendant à inviter le Gouvernement à transfor- 
mer les sociétés indigènes de prévoyance de l'Afrique équatoriale 
française en sociétés coopératives de consommation, de production ou 
de construction, et les fonds communs de ces sociétés en une société 
de crédit coopératif: c) de la proposition de résolution de MM. Gueye 
Momar Djin, Savary, Hbédé, Soppo Priso et des membres du groupe 
socialiste S. F. EL O0. et apparentés tendant à inviler l’Assemblée 
nationale à voler une loi modifiant l'organisation, la composition et 
le fonctionnement des conseils d'administration des sociétés indi- 
gènes de vrévoyance, de prêts et secours mutuels agricoles en Afri- 
que occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun, (Nos 300, année 19%3, 329 et 400, année 198, et 
4i, année 1951, — M, Cazelles, rapporteur. — No 81, année 194, avis 
de la commission des affaires financières, — M. Anlonini, rapporteur, 
— No 57, année 1951, avis de la commission des affaires économiques. 
— M. Schmitt, rapporteur.) 





—— ++ 








Minisière des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agricuiture, 


Avis aux importateurs d'agrumes originaires 
et en provenance du Liban. 


(Poste 54-10 du programme d'achat 1954.) 


Les importateurs sont informés que des contingents d'agromeg 
originaires et en provenance du Lihan sont ouverts à l'ifaiportation 

Ces imporlations, autorisées à partir du 4er avril 1954, seront m3. 
ses sous le régime de la procédure dile « des certificats d'innon. 
talion », telle qu'elie est définie par le titre HI, section 1, par 
graphe Il (A, B, C) et le titre IV de l'avis n° 483 de l'offre des 
changes, c'est-à-dire contre la seule remise au bureau de dijina 
intéres d'un certificat d importation modèle C. J. contre à 
l'annexe V de l'avis précité el établi en deux exermp'aire 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement el exc. 
sivernent après la réahsation des importations, par application deg 
disposilions de l'avis n° 483 de l’offle des changes (litre Ill, see. 
üon 1, $ 1!, D) et de l'avis n° 521. 

L'entrée et le dédouanement des marchandises ne pourront s'effeg. 
tuer que par le bureau de douane de Marseille et Seronl interdits 
sans publication d'un nouvel avis au fur el à mesure de l'équipe. 
ment des contingents ci-après: 

Citrons: 5.000 tonnes; oranges: 3.000 tonnes; pamplerncustes: 
2.000 tonnes, 

Les importations d’'oranges pourront faire l’objet de con! m- 
merciaux de ventes à la commission selon les règles parliculeres qd 
ont été fixées par l'avis interministériel aux imporlateurs puhlg 
au Journal ojficrel du 7 mai 1%2?, modifié par J'avis du ? seplembre 
1955. 

Les dispositions prévues par l'avis aux importateurs publié ay 
Journal officiel du 14 mai 1933 pour ce qu'elles concernent le 
agrumes du programme d'achats 1953, cessent d'êlre applirabes 4 
la date du 31 mars 195% inclus. 


S ® & 





Ministère de la santé publique et de la popuiation. 





Avis de concours sur titres pour le recrutement 
d'un directeur économe à l'’hôpital-hospice de Langogne (Lozère), 





4 


Un concours sur titres pour le recrutement d'un directeur éco 
nome à l’hôpital-hospice de Langogne aura heu le 15 mai 14, 4 
la préfecture de la Lozère, à Mende. 

Le concours est ouvert: 

Aux éconormes, sous-éconornes, chefs de bureaux et r'dirtenn 
principaux en fonctions dans les établissements d'hospititiaton 
et de bienfaisance publics depuis cinq ans au moins; 

Aux rédacteurs en fonctions dans les établissements 4 hosp 
lisation et de bienfaisance publics depuis huit ans au mot 

Les candidats doivent étre âgés de vingt-cinq ans au ruoins fi 
de trente ans au plus au 4° janvier 195%; la limite d'üge ei 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs Cnns 
et militaires valables ou validables pour la retraite, sans jivjudi 
de l'application des dispositions de l'article 462 du décret du 2 jar 
vier 1#9%9 (enfants à charge). 

Toutefois, ces dispositions ne pourront permettre l'adrni--1on a 
concours des candidats âgés de plus de quarante ans Le FT} 
vier 1091. 

Les candidatures, ainsi que toute demande de renseitoetnt 
complémentaires, devront êire adressées avant le 1° mai i 
directeur de la population et de lentr'aide sociale de Ha Lozxrt, 
hôte! de la préfecture, à Mende. 


nts 


uu 





Avis de vacance d’un poste de médecin chef de service 
à l'hépital psychiâtrique de Saint-Venant (Pas-de-Calais). 





Un deuxième poste de médecin chef de service est actienermn L 
vacant à l'hôpital psychiatrique de Saint-Venant (Pasde Lui 

Les candidatures devront être adressées, dans un delai de "7 
semaines à cornpler de la publicalion du présent avis, 014 Me 
tère de la santé publique et de la population (direcuon x 
nisration générale, du personnel et du budget), 7, rue de 111% 
Paris (17e). …: 





Paris. — fmprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Vollaire 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jus REYMOND 
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ANNONCES 


8 LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DC RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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61.101 à 61.500 53 123.701 À 172.800 51 957.8 à 257.000 F4 A A À ST 40) A 
C1,701 à 61.800 Ha 121,901 à 123,000 3 260.301 à 260.400 54 288 304 à +8 400 "A 
" 01.311 à 67.400 52 128.801 à 128.900 52 962.001 à 262.400 53 290 SM à  :90. 00) LA 
UN.UU1 à 68.100 54 10.101 à 130.200 D 265.00 à 265.100 51 392.201 à 32 , UN) A 
69.901 à 70.000) 52 31.314 à 157.400 51 267.901 à 267.600 53 105.0 à 245.700 52 
1.001 à 71.100 Ha 197.801 à 197.900 51 268.04 À 26.40) n3 SAS fu à HUN, 24) 52 
nent 11.301 à 71.400 54 Il 43.801 à 138.90 52 258.801 à 268.900 54 208.201 à 348.300 MA 
11.901 à 72,000 54 150.901 à 151.000 51 269.3 à 269.4) 53 38.001 à 349.000 4 
, trois 1=.001 à 72.700 52 141.50 à 151.600 52 271.401 à 271.500 DA 599.001 à 709,400 53 
minis 1 201 à 71.30 54 141.61 à 141.70) 2 274.6 à 274.700 5 01.204 à &in .300 52 
1.104 à 79.200 53 | 141.901 à 142.000 52 276.701 à 276.800 MA sO1.50 à 401.600 52 
rilsitt, #).01 à 83.100 53 | 142.801 À 113.900 51 277.101 à 277.200 52 40 20 à 402.700 52 
8.001 à 84,100 51 157.101 à 137.200 5: 977.40 À 277.500) 51 HE. SO À 405.900 1 
—.! 51.701 à 84.800 54 119.001 À 149.100 52 979.5 à 279.600 FA 47 RON À 407.90 12 
“.901 à 88.000 54 149.801 à 149.900 52 970,704 à 279.800 LA 511.501 À 411.500 52 
sus 88.001 à 88,100 5 1! 150.301 à 120.100 5 280.504 à 280.600 54 412.804 à 413.909 53 
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ANNÉES ANNÉES ANNFES 
NUMÉROS DES TITRES de rembour NUMEKOS DES TITRES de rembour- NUMÉROS DES TITRES de rembour- NUMÉROS DES TITRES Ls 
sement. sement. sement. | ” 

418.201 à 418.200 51 625.801 à  65.9%0 54 710.00 à 770.100 53 977.701 à 977.800 r 

420.304 à  420.K00 53 628,501 à 628.600 54 710. 01 à 770.) 52 983.101 à 983.200 ‘ 
425.301 À 424.400 5 61.00! à  6:31.100 52 772.201 à 712.300 53 995.101 à 995.200 L 
425. à 425.600 M 532,101 à 632.200 53 712.701 à 712.800 12/1 096.701 à 996 x) . 
426,201 à 426.400 5: 632.4 à 622,700 53 713.001 à 713.100 04 1.011.601 à 1.044.700 à 
429.901 ? 129.400) 51 655.901 à  6:%#.000 91 773.901 à 774.000 23 1.016.101 à 1.016.260) + 
40 GUN à 129,700 52 645.101 à 636.200 53 779.4M à 775.40 03 1.020.101 à 1,020,.%x5%) + 
436.001 à 136.100) 52 627.101 à 627.200 54 715. à 776.000 D4 1.029.001 à 1.029.104) "à 
439.901 à 450.000 D 639.901 À 69.400 51 779.601 à 779.700 52 1.031.701 à 1.031.800 + 
411.701 à 411.800 1 610.201 à 610.24#) pl 780.401 à 1*0.:40) 53 1.028.601 à 1.038.700 
490.201 à 450,300 53 612.101 à 612.544) 0 781.201 à 781.900 52 1.043.301 à 1.043.400 “A 
496,700 à 456.800 53 613.801 à 613.20 HY 7*2.001 à  7-2.10 54 1.043.401 à 1.043.50x) 13 
457.901 à 457.60) 51 615.101 à 615.900 53 7S2 70! À 782 W) 51 1.049.004 à 1.049. 1(x) Eu 
458,701 à 458.810 54 616.901 ? 617.000 53 783.60 à 743.700 51 1.0%#).601 à 1.050.700 54 
462,609 à 462.700 Di 617.101 À 617.00 51 781.6 à 781.700 54 1.054.301 à 1.054.400 54 
465,101 à 465.200 51 619.201 à 619.300 51 T8S.101 à 788.200 52 1.067.201 à 1.067.300 54 
465.901 à 465.600 on 651.101 à 651.200 n2 788.801 à 788.900 53 1.073.501 à 1.073.600 54 
466,407 à 466.500 He | 694.901 à 651.600 5 780.001 à 789.100 ET 1.078.001 à 1.078.100 54 
471.001 à 471.600 HI 61.901 à 655.000 52 706.801 à 706.900 52 1.087.401 à 1.087.500 54 
479.101 à 475.90 51 658.101 à 68.90 o1 &O2,001 à  +02.100 54 4.092.601 à 1.092.700 54 
478.701 à 118.800 53 658.501 à 6%.600 51 805 .%41 à 803.900 54 1.110.#)1 à 1.110 GX) 54 
4 0.80! à 180.10 D 661.001 à 661.100 52 812 M à 812.100 52 4.111.701 à 1.111.980 54 
452.101 à 482.200 54 661.601 à 661.700 52 815.901 À 816.000 54 1.119.601 à 1.119.700 # 
452.001 À 483.000 52 655.901 à 665.109 52 46.101 À 816.290 51 1.120.501 à 1.129.600 54 
433.601 à 483.700 1 665,801 à 665.90 53 818.401 à 18.500 5h 4.122.801 à 1.122.900 54 
481.001 à 484.100 51 670.401 à 670.50 51 892 4 À 822 300 52 4.125.201 à 1.125.300 54 
487. À 487.900 51 671.001 à 671.100 Si 823 201 à 823.400 53 1.129.901 à 1.120.000 5 
400 801 à 490.900 53 671,601 à 671.700 HO 823 404 à 822. 500 54 1.131.201 à 1.131.500 54 
408.201 à 498.200 51 672.701 à 672.800 53 825 401 À 825.900 52 1.133.201 à 1.133.300 54 
WII à 503.300 51 673.101 à 673.200 52 829 904 à 830.000 53 1.145.701 à 1.115.800 54 
DOM à 503,100 51 675.301 À 675.100 51 821 90 À 831.200 4 1.163.101 à 1.163.200 54 
509,901 à 510.000 54 675.501 à 675.600 53 822 904 à &32 200 59 1.164.901! à 1.161.600 54 
510,201 à 510.300 54 678.101 à 678.200 51 834 001 à 834.100 54 1.180.201 à 1.180.304 54 
513.401 à D13.74X) 53 681.601 à 681.700 HN 824 704 à 834 00 59 1.180.901 à 1.151.000 04 
523,701 à 523.800 54 681.90! à 682.000 51 REC 04 à 835 50 51 1.184.201 à 1.184. UK) 01 
525,001 à 525.100 Si 659.901 à 620.000 53 842 304 à 842 400 54 1.181.801 à 1.183.900 4 
529,901 à 520,000 51 691.001 à 691.100 54 942 701 à 812 800 Fr: 1.186.501 à 1.186.600 54 
532,01 À 532.20 53 691.801 à 691.900 52 459.901 à 850.000 54 1.186.901 à 1.187.000 54 
516.201 À 936.100 52 691.201 à 611.100 54 850 204 à 80 300 54 1.187.201 à 1.187.300 o 
528 101 À 53.208 52 691.701 à 694.800 53 850.801 À 850.900 5 1.197.104 à 1.197.200 4 
511.701 à 511.800 53 697.501 à 697.600 54 859 001 à 852 100 52 1.198.104 à 1.198.200 5i 
542,801 à 512.900 53 698.901 à  6%.000 53 = E 00 F 57 )  ; 1.200,501 à 1.200.600 54 
513.201 À 513.300 51 699.901 à 699.200 52 eg à ee + 1.204.101 à 1.204.200 5 
D43.901 à 514.000 5 699.901 à 659.400 52 57.20 x ds =. 1.208.701 à 1.208.800 4 
BA4 ON À 514.200 51 702.901 a 703.000 54 mn à 882.000 5 1.209.404 à 1.209.900 oi 
516.701 À 516.800 51 701.404 à 701.500 52 82 101 à SR 500 59 1.209.801 à 1.209.900 î 
519,201 À 519.300 51 106.204 À 706.100 53 UN? 001 À 83.000 nu 1.220.301 À 1.220.400 4 
591.201 À 551.300 52 708.201 À 708. 100 53 884 504 À 884 600 54 1.220.401 à 1.220.900 0 
551.901 à 522,000 53 709.101 à 709.200 54 8s7 704 à 87 800 ra 1.227.901 à 1.227.300 A 
51.007 à 554,100 5? 712.304 À 713.400 53 809 {01 À 899 200 54 1.228.301 à 1.228.400 01 
957.801 à 537.900 52 716.401 à 716.500 51 00%. 401 à 012 300 54 1.228.801 à 1.228.900 k 
560, à 560,200 51 717.901 à 717.300 52 003 901 à 902.000 Fa 1.239.501 à 1.239.600 À 
960,101 à 560.0 53 725. RO à 725.900 52 a 5 801 à 005 900 rt 1.272.401 à 1.272.500 
M52,009 à 562,100 51 726.801 à 726.900 52 à à 40! À NT . 54 1.236.101 à 1.276.500 o1 
62. À 562,400 51 -99 001 à 729.000 r a gl Re + 1.278.901 à 1.279.000 M 
BO8. 401 À 568,500 53 IS: 2 + 913.501 à 915.600 53 1.980.701 à 1.280.800 54 
568.001 à 59,000 54 ES HE 53 NLQA + 1.2%2,501 à 1.282.600 54 
576.209 à 976.200 51 711.001 à 711.100 o 921.101 à 921.20 53 1.288.001 à 1.2X8.100 93 

à vd ep 112,801 à 112.) HE 993.701 à 923.800 51 90Q 51 990 
8) NO! À 54? 000 51 Éd + Les": : Ve. 1 { JDA D 1.299.501 à 1.290.600 i 
BG 801 À 586.900 53 714.804 à 744.900 . 921.901 À 925.000 n2 1.304.901 à 1.305.000 
87901 À 597.400 51 745.801 à 74.900 gs 925.4M à 925.20 54 1.216.001 à 1.216.100 
RS 40 À Fa "0 52 716.001 à 716.100 ; 3 927.304 à 21 . 100 92 1.323.301 à 1.923 100 F2 
589.101 à 589.200 "1 116.501 à 746.600 o4 927.401 à 0927.50 4 1.228.001 à 1.228.100 54 
04 201 À 594.200 54 147.401 à 745.40 93 929.001 à 929.100 53 1.232.004 à 1.331.000 pi 
596.601 à 596,700 53 747.64 à 741.700 oi 943.601 à 913.700 51 1.340.291 à 1.240.900 54 
07.001 à 997.100 5% 717.701 à 747.800 1 045.2 à 915.400 52 1.341.101 à 1.344.200 GA 
597,401 À 197.500 53 118.801 À  TiR.MN 03 045.804 à 943.900 3 1.319.701 à 1.319.800 D 
600.201 À 600.400 52 750.101 à 7.4.0) m1 046.101 à 946.200 53 1.349.801 à 1.319.900 54 
607 101 à 607.500 5% 751.901 à 791.300 52 047.30 à 947.400 o4 1.362.501 à 1.362.600 54 
602.201 À 602.100 51 793.0M à 701.00 p2 955.401 à  99.2K) 23 1.365.301 à 1.369.400 54 
GO8G à 608.700 53 757.401 à 797.000 52 955.701 à 953.800 D4 1.265.904 à 1.266.000 54 
61? 01 à 612,90 52 728.3 à 70.400 53 956.901 à 957.000 0 1.269.101 À 41.269.200 54 
616,401 À 616.100 52 75S.NH à 739.000 03 057.301 à 957.400 04 1.378.001 à 1.978.100 dv 
617.209 À 617.90 53 761.001 à 761.100 54 058.401 à 958.900 D4 1.380.401 à 1.380.900 LE 
621.108 à 621,909 53 761.904 à 765.000 53 961.2 à 961.00 Le 1.280.6M à 1.380.700 4 
624.101 à 624,200 53 766.604 à 766.700 54 964,201 à 964.300 o1 1.400.801 à 1.400.900 1 
625.001 À 625,100 51 761.001 à 707.100 p2 967.001 à 967.100 4 1.401.401 à 1.401.500 1 
= a ———— z © => 





AVIS DIVERS 





Compania Minera Unificada del Cerro de Potesi 


——— 


générale 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée 
à Buenos 


ordinaire aura lieu dans les bureaux de Ja compagnie, 
Aires, le 23 avril 1954, à dix-sept heures trente. 

jo Approbation des comples de l'exercice 1953; 

2 Questions diverses 








ANNONCES 


PE 


JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Loi 0° 47-520 du 21 mars 1947, art 19.) 


a 


Par jugement de contumace du tribunal permanent dé: À rates 
armées de Lyon en date du 25 février 1954, le nomme pupiru 


Lg Der af né le 21 juillet 1919 à Deneuilles-les-Mines Al ' 
{ 


e Roger-Louis et de Courthiat (Marie-Gabrielie), ayant demie IT4 À 
condarnue 


rahison. 


st 


Vieux-Bourg, commune de Commentry (Allier), a été 
la confiscation de ses biens, limitée à 100.000 F, pour | 
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SEQUESTRES 


ances en date du 1S févi r 1951, le pré: lent du 
ivil de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, 


inlérèts appartenant a&ux ressortissants allemands suivants : 

















Le . £ .” ! 
‘ x litzer, ayant élé dormmiciliés à Puttelange 1/Farschviller, 
Alluinagsue ; 
x Gunther (Frédéric) et Gross (Madeleine), avant cté domi- 
Stirinz-Wendel, partis er Allemagne ; 
x Fendt (François) et Marguerite Lang, domiciliés à Pocking 
gr , 
knoux Rauer (Jacques) et Caroline Darimont, domiciliés à 
A bach (Eifel), près de Trèves; 
\me Müller (Julienne-Catherine), veuve de Frédéric Bender, 
runn (Palatinal), 
’ rdonnance en date du méêimne jour, les biens, meubles meu- 
ä pes it aux ressorlissants sarrois Wolf (Henri) et son 
orr (Alga-Henrictle), ayant été domiciliés à Rosbrück, 
j \iÉmagne. 
üistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
la personne du d ‘teur du département de Ja Moselle, 
nmée pour reinplir les fonctions d'administrateur séquestre 
n üvs SUsSnomiInces. 
jonnance en date du 18 mars 195%, le président du tribunal 
ère instance de Saverne à donné mainlevée du séquestre 
les biens, droits et intérèls apparlenant à la dame Fré- 
»ser, née Agnès-Elconore-Marie-Aimélie Burgrafin und Gräfin 
; -Schlobitten, ayant demeuré à la Hunebourg, commune de 
| em (Bas-Rhin), actuellement en Allemagne, ordonnance de 
équestre du 51 mars 1949. 
: =: < __— ; SRE 
ASSOCIATIONS 
DECLARATIONS 
Décret du #6 août 1901) 
{ 19% Déclaration à Ja sous-préfecture de Bavonne. dude- 


Club he N.— Bu!: pratique du judo, du jiu-jitsu et de l'éducation 
ge social: grand café, place de la République, Hendaye, 





{ (953. Déclaration à la préfec{ure d'AIbi. Association d'édu- 
cation po ulaire | reg 4 de l’école libre de Teillet. ul: gérer | école 
Teillet, Siège social: école libre de Teiliet 





194. IKeclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Associa- 
lon d'education populaire La Saint-Martin. Bul: promouvoir, soutenir 
les œuvres d'éducation populaire instituées pour le bon 
tnpioi des loisirs de ses membres. Siège social: 4, rue du Maréchal- 
Morlier, le Cateanu., 


1951. Déclaration à la préfecture de Versuilles. Association 
we | Oasis. but : enseignement, éducation morale et aide ménagère et 
“iale de Ja jeunesse féminine. Siège social: 10, rue Borgnis-Des- 
avrics, Versailles 


= —  —— 


1954. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. MHot-Club 
de Chaumont. But: étudier, interpréter et répandre la musique de 
jazz parmi ses membres et en dehors de l'association. Siège socia!: 
Bons Sol du marché couvert, Chaumont 





$ Mars 1954. Déclaration à la préfecture de Poitiers. Amicale des 
bcataires de la cité Bel-Air, Bu! : représenter el aider ses membres, 


« en groupe, soit individuellement. Siège social: 2, cité Bel-Air, 
L] it rs 





19%. Déclaration à retctere du Rhône. Amicale des 
sapeurs-pompiers de AR but: subvenir aux frais des fêtes et 
Cohcours ayant pour but le perfe tionnement de l'instruction du 
Corps: venir en aide aux membres actifs dens le besoin. Siège social: 
Mairie de Chaponost. 





5 mers 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Reanne. Syndicat d0 
pâturage de Bligny-lès-Beaune. But: groupermcnt des propritlaires de 
bélail, ayant pour but l'emploi d'un pâtre pour la garde du bétail. 


Siège social: mairie de Bligny-lès-Beaune. 





8 mars 1954 Ik ration ? La s-préfe re de \ lun La Rows- 
soîte. lit Yerima, {: | e conti ( ve 
et \ pollution des riviért s | di | X | $ 

re] iierment des s L |. sent I \ à 
8 m 10454. | \!i | ref e de S Amicale 
de l'école publique de Rodelinghem, ! ‘ r Û ve leg 
familles et l'é e, siège so e pub e de Rod: 

8 mars 54. 1 ! “[ ! le Bu As5oc ation 
culozienne pour le developpement de l'häbitat, Hot: : per le er 
St} iVites { s et ra Joe «! lorement 

sise “al: tPairie de Culoz 

& mars 4954. Déclaration à < préfecture d'Avesr Comité pour 
nos cloches. ut: acliver et coortonner les travaux de nm ration 
des églises de hHavav et Lot mes vi ide des service compé- 

lents. Siège social: mairie e Havay 





8 mars 1954. Déclaration à ! ‘fecture de Pontoise. Caisse de 
prefnnncement immohitèse de la regi ion de Pontoise et Sa:nt- Ouen- 


l'Aumône. But: assurer Île démarrure rapide de pro tonne ae 
construction par voie de prétinancement à court terme. Siège social: 
mairie de Pontoise, 

+ mars 195%. Déclaration à Ia préfecture de Laval. Particination à 
l'urbanisme lavallo:s «P. A. U. L.). But: promouvoir l'amélioration 
des conditions de l'habitat, faire nstruire des Joverments our les 
malineée dans l'esprit des Jois s CESSIVE à ia camoagne de l'abhé 
Pierre et en relation avec le mainistére de la reconstruchon et du 
logement. Siège social: 19, rue rdierm | 

9 mars 19%, 1 | tion à ]a epréfecture de Lorient Association 
Sportive Saint- Aubin. But: a er l'éducation phvsig et la prati 
que des saorts dans l'établis-ement Sjère ia ju t Saint- 
Aubin-de-Lar lee, 

10 mars 1%3. Déclaration à Ù préfecture de Ca Vertdon- 
Canoë-Club, Hot: na on d rérment r de es et la vière cu 
Verdon. Siège social. mairie de t {ellane 

10 mars 195%. Déclaration À la éfecture d'Ile et Vilaine. Agsaciation 
du centre agricole et ménag: r ‘ée la rorion ce Maille-Robert, Huit 
formation professionnetrt# ] nes et dl Jeune filles Siege 
social: rue d Bas-Gâts, M 

10 mars 15: Déclarati n à la ' CARTE re de Tomhar Comité 
des têtes de bicntaisance. l tiver! ment et prospérité du pavs 
Siège social: chez M. Richard, président du comité des fe Belle 
vesire, 

41 mors 1954. Déclaratior la préfecture 4 ‘Orne. Ascociat'on tou- 
r'stique, snortive et oulturel'e ces administrations financières ce 
l'Orne. But: loisirs ins, S] siège social: 11, rue du Flont-Neuf, 
Alençon 

41 mars 19% LE": ratior «! 1: { { s Club d:°:s 
célihaiaires. ul: or: er | 3 fol 
laires, théâtre d'amateurs, excursions, Siège soc fé Glacier, 
allées Jean-laures, Lavaur. 

At mars 104. Déclaration À la sone-préfecture de Mortagne Perche, 
Syndicat d'initiative de Courgeoust. hit: orvonisation le fôteg 
lnrales, manifestalions louristiques, Siège eocial: mairié e Cour 
geou;t. 

41 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Espoir 
sportif de Saint- -Vigor-des-Mézerets. But: développer le | sous 


toutes ses formes el en parti er le ICRLERE ET EE siège ou ai Ina1rie 


de Saint-Vigor-des-Mzere! 


ÉTÉ ira! 1 | réf: ire de Lon lé Sa li 


42 mars 1951 
ciation sportive du contes d'apprentistare d'Arhois. ut: pritique 


des ports. Siège social: chez uade, 1, rue des Eco Arbois, 
42 mars 1934 D n réfecture de B A:soc ation 
des anciens clèves de l'école de garçons Log bou'evard Bonnier-Blida, 
But: veiller à l'entreli [ ( Û Ü lp ( hat 
intéressant l'enseignement élabir un secour mutuel entr es 
anciens élèves et ceux fréquentant l'établissement, organiéer des 
colonies de varances St l | { le de garçons du boul: vard 
Ronnier, Blid 


12 mars 195%. Déc'aration à la sous-préfecture d'Art Li Cardelin 
de Maiano, But: développerent et culte du galoubet e! du tam- 
bourin provençaux. Siège social: roule de Grave-on, Müllane, 














—_ 








42 mar 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 


Comité pour nos vieux, lat: eut de aux vieillards nécessiteux de 


JA commimune, organisation des fôtes de bienfaisance et distribution 
de swcour en nalure €t eh especes apré approbation du cornité. 
DIT pe su al nairie de Curgies 


42 murs 19%. Déclaration À la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
laïque pac‘'oise, Pact 1sère. But: Cducalion populaire postscolaire, 


Siège social: mairie de P: 


43% rar: 195%, Déclaration à Va sous-préfecture de PRéziers., Associa- 
tion prémiiitaire agathotse. Bul: preparalion rnillaire, Siege eocial: 
airie, Agde. 

45 mars 195%, Déclaration à Ja préfecture de Seine-et-Cise, L'Aide 
aux £sans-lozis de Sain!t-Gormain. Huit: améliorer par tous movens 
légaux et noltamieent par la construction l'habilat des mal logés de 
Saint-Germain, Siège social: 19, rue Qu Marecchalk-Galiieni, Saint-Ger- 
nain en-Laye. 

7 murs 1954. Déclaration à la préfecture de Versailles, Giné-Club de 
a tanneris, But: éducalion populaire par le cinéma, Siège social: 
3 bis, rue du Maréchal-Foch, Versaile 


1 


17 mars 195%. Déclaration à la préfecture de Versailles. Service 
rotarien versaillais. But: faciliter à ses membres la pratique du 
tourisine sous loutes ses formes, développer Jes relations culturelles 
entre les imembres des provinces françaises, faire connaitre à ceux- 
ci par tous les movens, jes beautés el richesses naturelles de la 
France, Siège social: 7, rue des Réservoirs, Versailles, 


17 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture des Andelvs. Club des 
éleveurs d'élite d'animaux à fourrure rare. Bul: extension et défense 
des élevages d'animaux à fourrure, production et mise en valeur 
des peaux de haute qualité. Siège social: hôtel de la Poste, Heu- 


dreville-sur-Eure, 





17 murs 1954 Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson, Comité 
interprofsionnel aubussonnais du losement (C. 1. A. L.). But: 
toutes les personnes civiles où imorales s'intéressant aux 


urotthel 
questions de Phabitat, et notamment à celles du logement ouvrier 


dans l'arrondisserrent d'Aubusson: encaisser la cotisation emploveur 
de 9 p. foe sur les salaires conformément au décret du 9 août 1953 
ainsi que toutes autres colisalions qui seraient demandées aux 


emploveurs pour aider l'effort de conslruction. Siège social: 2, rue 
Saint-Jean, Aubusson, 


48 mars 1351 Déclaration À ln sous-préfecture de Bellac. Association 
amicale des anciens et ansionne; élèves de Dinsac. Bul: liaisoa 
entre les familles et l'école, Siège social: écoie publique de Dinsac. 


1S mars 195% Déclaration à la préfecture d'Alger. Ligue régionale 
d'Algérie de l'Union française des œuvres laïques d'éducation phy- 
sique (U. F. O. L. E. P.). But: administrer, coordonner, animé”, 
développer l'organisation sportive des associations affiliées à l'aca- 
démie d'A'ger, Siôge social: rue Flaubert, Habitalion à loyer 
modéré, ." groupe, Alger 


18 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Yu Coniité 
des fêtes de Yèvre-la-Ville. Hul: organiser les fêtes de la commune. 
Siège social: mairie de Yèvre-la-Ville, 


a —— 


148 mars 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Brest Association 
de Marie-Dominique, But: création d'œuvres d'éducation, de patro- 
nages el de foyers pour jeuncés filles, Siége social: rue Vercors, brest. 


ee 


49 mars 1954 Déclaration à la préfecture de la Loire. Les artistes 
et amis das arts. but: grouper les artistes et amateurs d'ail, aéve- 
lopper le goût artistique du public, Siège social: 4, place Jean- 


Jaurès, Saint-Etienne. 


————————— 


20 mars 195% Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
sportive de a Madeleine. But: promouvoir parmi les meribres qu 
personnel des Etablissements Michelin à Ja Chapelle-Saint-Mesmin 
et leurs relations la pratique de deu physique et des sports, 
assurer aux personnes désignées dessus Ja possibilité de cette 
ue. Siège social: Etablisse ments Michelin, la Chapelle-Saint- 


destin 





NN mars 1954, Déclaration À la préfecture de la Taire. Groupement 


bou'iste des houillères du bassin de la Loire, groupe Saint-Eienno. 
But: pralique du sport boules, Siège social: 5, avenue Benoit-Charvet, 


saint £lienne 
% pars 195%. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 


familiale de Baule. But: étide et défense des droits el des intérots 
moraux et matériels des familles. Siège social: mairie de Baule. 
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22 mairs 1954 Déclaration à la préfecture d'’Orléar Associ 

familiale de Saint-Peravy-la-Colombe. But: Ctude et ar ‘ation 
droits et des intérêts moraux et matériels des familles. Sièse "73 
mairie de Saint-Pcravy-la-Colombe. ‘8 SOCial: 





22 mars 19% Déclaration à la sous-préfecture de Mantr:: la 
Caisse locale de préfinancement pour le développement de la co 

truction immobilière dans la commune d'Aubergenville, Li! vs 
le déve'opperment de la construction d'habitations dans la L nt De 
Siège social: mairie d'Aubergenville. die. 


22 mnars 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon Société 


des écoles laïques de Saint-Pierre-des-Moulins. Bu! : pourvoir de 
ivres €t de fournitures scolaires les élèves fréquentant les é 
laïques et faisant partie de l'association; venir en aide aux tro 
nécessileux. Siôge social! école mixte de Saint-Pierre-des-M ns, 


’ 


avenue des Moulins, Toulon. 





22 mars 1%4%, Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des juges 
de concours en ring et de pistage de chiens de défense,et de police. 
ss réunir les juzes, resscrrer les ïiens d'amitié entre et 

‘oncurrents, normaliser les jugements, Siège social: hôtel { 
nental, place de la Gare, Lil'e, 


a ————— 


nti- 


21 mars 195%, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Ball. -Trap-Club 
de la Mure. But: pratique de ball-trap, pigeons arlificiel 
éocial: 3, rue Notre-Dame, Orange. 


,» 


ne 


24 imars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de R“ziers. La Pétanque 
bessanaise. But. développer le sport bouliste, Siège social é du 
Commerce, Bessan, 


24 mars 195% Déclaration à ïa préfecture des Vosges, Bouzrey. 
Loisirs, But: “duc ation physique et morale des habitants des com. 
Jnunes Jimitrophes de l'élang de Bouzey par la pratique d 
organisation de sorties, camrfs, bibliothèques, spectacles d et 
tous moyens de perfectionnement. Siège social: lieudit Abbave, 
Chaumousey. . 


eclificatif an Journal officiel dun 18 mars 101: mize XAN, 
jre colotne, 159 annonce, au leu de: « Centre industriel 4 , 
au logement », lire: « Centre industriel d'aide à la construction ». 





MODIFICATIONS 
2 mars 19%, Déclaration à la préfecture de police, La Société des 


) à 


pe de Clovis Vincent tr'an-fire son siège social du 152, à 
Victor-Hugo, au 211, boulevard Saint-Germain, Paris, 





9 mars 1954, Déclaration à la préfecture de Pau. La Fédération des 
raids hippiques sur roule du Sud-Ouest change son titre qui devient 
Fedération des raids hippiques de France. siège social: calé Rezent, 
place Clemenceau, Pau, 





11 mars 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des chasseurs du château de Villers-en-Arthies transfère son site 
social du 14, boulevard de Courcelles, Paris, au 5, cité Paradis, Paris. 





12 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Versailles, L'Association 
de l'aide aux mères de famille change son titre qui devient l'Aide 


à la mère de familie, Siège social: 45, rue de la République, Meudon. 





19 murs 195%, Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Fonds de 
solidarité des employés, techniciens et. agents de maitrise des mines 
de la Loire change son titre qui devient Fonds de solidarité des 
employés, techniciens et agents de maîtrise du groupe de Saint- 
Etienne-Couriot et transfère son siège social du 100, rue A ë- 
Durafour, Saint-Etienne, chez le président, M. Forissier, 2*, Tu 
Deris-Epita'on, Saint-Etienne. 








S 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 
6 mars 1955. Déclaration à Ja préfecture de police L'Association 


des Néerlandais refrmés en France transfère son siege 
61, boulevard Jourdan, Paris, au 102, boulevard Arago, Pari:. 





Paris, — Jimprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voilaire. 





De 


Dé 


